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□ Chaque année, rituelle­
ment, un livre est vedette

à la fete de /'Humanité. Cette 
fois, air du temps, le succès de la 
cité des livres est l'ouvrage de 
Michel Cardoze, Nouveau 
Voyage à /'intérieur du PCF La 
table derrière laquelle il est ins­
tallé est souvent prise 'd'assaut. 
Télés, radios, journalistes se 
pressent. Certains auteurs, 
autour, sont jaloux. Leur visage 
se ferme dès qu'ils aperçoivent 
une carte de presse. Un bilan 
positif, donc, pour Michel Car­
doze: « J'ai écoulé les cinq cents 
exemplaires que j'avais amenés et 
je n'ai subi que quatre à cinq 
remarques amères. >> Il n'était 
pas le seul rénovateur déclaré à 
être présent dans la cité des 
livres. La revue M, dirigée par un 
ancien rédacteur de Révolution, 
Gilbert Wassermann, possède 
aussi un stand à l'autre bout de 
la cité des livres. Eux aussi liqui­
deront leur stock en deux jours. 
Eux aussi ne subiront pratique­
ment pas d'invectives. 

En dehors de la cité des livres, 
dans les stands des régions, des 
villes, des branches, l'ambiance 
est autre. Merguez démocrati­
ques, moules, frites et toutes les 
spécialités régionales sont au 
rendez-vous. << Les nouveaux cri­
tères de gestion » font une appa­
rition régulière dans les stands 
des entreprises nationalisées. A 
la SNECMA, une énorme roue 
dentée est exposée, « fierté des 
travailleurs du centre de Cor­
beil», renseigne le panneau. On 
y apprend aussi que les dollars se 
sont installés dans l'industrie 
aéronautique française et que les 

Faire 
la ête 

à la crise? 
L'ambiance d'un fête de l'Humanité est toujours révélatrice. A La 

Courneuve, cette année, on rencontrait la crise, au détour de bien 
des stands. 

francs s'en vont (où? Cela n'est 
·pas expliqué). La seule solu­
tion? «L'intervention des travail­
leurs dans la gestion grâce au
groupe d'expression ». Pareil, au
stand des Renault, où la place de
la lutte de Billancourt est large­
ment occupée par la rentabilité
des investissements de l'entre­
prise aux Etats-Unis.

Le long des allées, les mili­
tants du PCF ont visiblement
choisi la neutralité pour décorer
le fronton de leurs stands. « Pour
.le socialisme », «Avec les com­
munistes, pour la lutte» sont les
deux mots d'ordre qui revien­
nent le plus souvent. Et encore,
de nombreuses villes avaient
choisi, tout simplement, le nom

de leur ville ou préféraient des 
peintures. Des slogans, il y en 
avait pourtant un paquet l'année 
dernière. Cette fois, même les 
traditionnels jeux de fléchettes 
ou de balles qui dégomment des 
conserves ne sont pas le défou­
lement habituel. A la place des 
leaders politiques et gouverne­
mentaux, des cibles en cercles 
ou des visages anodins. 

On se sent bien à la cité inter­
nationale. Car si on n'y apprend 
pas la géographie, c'est un en­
droit où les discussions s'enga­
gent, s'animent. A défaut, on y 
goûte de nombreux plats incon­
nus de nos palais occidentaux. 
Habituellement, Cuba était le 
« number one » des stands de 

cette cité. Grâce à ses langous­
tes, mais aussi par attrait politi­
que. Aujourd'hui, l'effet Gorbat­
chev joue à plein, le stand de 
l'URSS ne désemplit pas. Une 
queue interminable s'étale de­
vant les posters et les brochures 
en français des éditions de Mos­
cou. Partout dans la fete, d'ail­
leurs, les stands de France­
URSS connaissent l'affiuence. 

Autre succcès pour le stand 
Nicaragua qui rend hommage au 
coopérant français Joël Fieux, 
assassiné par la contra, et pour le 
stand Chili qui prédit que« 1986

sera /'année de la victoire». Par 
contre, la Pologne est toujours 
aussi déserte. Même un début 

Page 2, Rouge n° 1224, du 18 au 24 septembre 1986 

d'animation musicale n'y amène 
pas grand-monde. 

Malgré la pluie, la boue, 
608 950 vignettes - chiffre offi­
ciel - ont été vendues. Mieux 
donc que l'an · dernier, mais 
moins bien qu'en 1983. Et au­
jourd'hui, aucune passion 
n'existe. Sincèrement, on ne sait 

Aucune passion, 
aucun thème 
dominant n'existe. 
On ne sait vraiment 
pas où veut aller le 
parti. 

pas où veut aller le PCF. Aucun 
thème ne ressort à travers les 
nombreux stands. II y a aussi un 
manque. Le parti qu'on rencon­
tre tous les jours n'est pas entiè­
rement là. Ceux qui doutent, 
ceux qui s'interrogent, ceux qui 
contestent ne sont pas là, ou 
plutôt, il n'ont aucun droit de 
cité. Bien sûr, il y a Michel 
Cardoze et la revue M à la cité 
des livres, mais ils paraissent 
bien isolés. Dans les stands des 
régions, leur absence étonne, 
tellement la vague de la contesta­
tion paraissait profonde dans 
certaines fédérations. 

On a beau chercher autour du 
stand de la fédération du Finis­
tère, le stand de là ville de Brest 
n'existe pas. Effet de la crise que ► 



► traverse cette fedé ? Sans aucun
doute. Le bureau fedéral a connu
dix-neuf démissions en l'espace
de trois mois. L'affaire a éclaté
lors de la réunification des fedé­
rations Nord et Sud-Fmistère en
une seule fedération. Au pas­
sage, les tenants de l'appareil,
soutenus par Paris, ont éliminé
les dirigeants de Brest de la
direction fedérale. Licencie­
ments de permanents, déclara­
tions tonitruantes dans la presse,
une partie des militants versent
leur cotisation sur un compte

· bloqué pour payer leurs perma­
nents, pétition que la majorité
des élus communistes du dépar-

tement signent. Pour l'un d'eux: 
« Nos dirigeants nationaux ont 
une mentalité qui recèle toujours 
des relents de stalinisme». Louis 
Aminot, l'ancien secrétaire fedé­
ral, l'ancien permanent, le nou­
veau chômeur, reçoit le soutien 
de cent vingt militants brestois, 
trois sections de la ville sur 
quatre, dont la section de l'arse­
nal. D'après lui, il a été écarté 
car il voulait que « la base s 'ex­
prime vraiment dans le cadre du 
centralisme démocratique». Les 
trois quarts de la fedé du Fmis­
tère ont donc réglé le problème 
de leur apparition à la ïete de 
l'Humanité par le vide : ils ne 

sont pas venus. Pour beaucoup 
d'entre eux, c'était la première 
fois de leur vie militante qu'ils 
manquaient cette ïete. 

Aucune trace non plus des 
huit militants qui se sont mis en 
congé du bureau fedéral dans le 
Puy-de-Dôme, après le 16 mars. 
Dans .ce département où le PCF 
s'accroche autour de Michelin, il 
y a pourtant parmi eux trois 
anciens secrétaires de la section 
des usines Michelin et l'ancien 
secrétaire fedéral, Jean Vilanova 
mis à l'écart après le 16 mars. 

. Où est le stand de la Corse-Sud, 
je ne l'ai pas trouvé. Il existe 
bien pourtant. Peut-être dans un 
recoin parce que le comité fedé­
ral avait considéré au lendemain 
du 16 mars K que l'analyse des 
responsabilités propres du parti 
dans ses revers électoraux doit 
être menée avec rigueur et esprit 
de suite». A Renault-Douai, les 

panneaux portent sur la gestion 
et non sur la prise de position de 
la section K pour un débat ou­
vert ». La liste des cellules, sec­
tions, fedérations du PCF qui 
ont voulu « aller plus loin dans 
/'analyse » pour K en tirer toutes 
les conclusions qui s'imposent .11, 

pour reprendre les termes de 
militants de la Somme, est trop 
longue pour les deviner dans la 
foule. Nulle part, ils ne sont 
visibles. Peut-être, ont-ils déjà 
réglé la question du parti, au 
grand dam du parti lui-même. 

La Meurthe-et-Moselle est la 
fedération de la contestation. 
Celle-ci avait été très loin dans 
ce département où le poids des 
luttes perdues ou enterrées par le 
PCF dans la sidérurgie pése très 
lourd. Un comité qui rassemble 
tous les premiers secrétaires fe­
déraux depuis 1946, sauf un, 
avait lancé un appel départemen-

tal pour un 26e congrès. Vmgt­
trois maires sur trente l'avaient 
signé. La fresque qui orne le 
stand, style l'affiche du film les 
Temps modernes de Chaplin, 
attire l'œil ; elle est réussie. C'est 
tout. Le blanc-cassis a le même 
goût qu'ailleurs. La condamna­
tion, par le comité central de 
mai, pour K activité fraction­
nelle .11, a été vécue comme la 
mise à mort. Alain Amicabile, 
ancien membre du comité cen­
tral pour ce département, avait 
répondu que K c'est toute la. 
mémoire du parti qui s'exprime», 
que la direction du PCF avait 
condamnée. A voir, à écouter, à 
la ïete de l'Humanité de l'année 
1986, K toute la mémoire du 
parti .11 a déjà déserté le parti. Et 
ce n'est pas l'exposition sur les 
Brigades internationales qui la 
fera revenir. 

Alain Gwenn 

Des militants 
� 

.. 

en jachere 
Ancien permanent, oppositionnel et journaliste, Michel Cardoze 
vient de publier un « Nouveau Voyage à l'intérieur du PCF » _ Nous 

l'avons rencontré. 
□ Lors d'une réunion pari­
sienne de Rencontres commu­
nistes hebdo ( RCH), tu défen­
dais la perspective d'une réno­
vation intérieure au PCF Ta
présence, ici, à la cité du Livre
de la Fête de l'Humanité

t'apporte-t-elle conformation
de cette thèse ?

Michel Cardoze - Deux choses 
confirment la thèse que je défen­
dais à cette réunion. La pre­
mière : j'ai pu faire ce livre, je le 
vends aujourd'hui et les informa­
tions que j'en ai sorties. Fran­
chement, après les élections lé­
gislatives de mars dernier, après 
le comité central qui les avaient 
suivies, je n'avais pas tellement 
la pêche. J'ai vu, pour écrire 

* mon livre, une quarantaine de
communistes qui me semblent
représentatifs de l'actif du parti
dans les entreprise, Michelin,
Renault Douai, la sidérurgie. Ce
sont des militants de terrain, des
cadres ouvriers, des cadres révo­
lutionnaires. J'ai pris auprès
d'eux une certitude : les forces
existent pour une transformation
du parti.

La deuxième chose est plus
anecdotique, mais elle est signi­
ficative. La direction du Parti
communiste a dû se résoudre à
accepter que mon livre soit
vendu ici. Sans doute, elle s'en
serait bien passé. Mais non seu-

lement mon livre est vendu ici, à 
La Courneuve, mais en plus 
l'accueil que je reçois est très 
amical, parfois contradictoire, 
mais toujours très amical. Les 
communistes peuvent, me 
semble-t-il, commencer à vivre 
ensemble avec leurs divergences. 

Enfin ! Et que les idées que je 
défends, · et avec moi tous les 
communistes qui veulent une 
transformation du parti, com­
mencent à progresser. 

□ Les militants communistes
que tu présentes dans ton livre,
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►· comme Balducci ou Donati,
ne représentaient-ils pas plutôt
une richesse militante qu'une
possibilité rénovatrice ?

M. C. - Les deux. La richesse
des militants peut être mise en
jachère, et inutilisée. Aujour­
d'hui, il y a une notion d'ur­
gence, car une situation nouvelle
s'est créée. Le parti est à moins
de dix points, aux élections légis­
latives. Je sais que tout ne passe
pas par les élections, mais c'est
un thermomètre important. Et
un parti qui est à moins de 10 %
est un parti marginal, qui n'a
plus de possibilités d'interven­
tion politique réelle, dans les
institutions.

Je pense qu'aujourd'hui la 
voie de la révolution n'est pas 
simplement la voie de la rupture 
révolutionnaire - je dis ce n'est 
pas seulement ... -, c'est aussi à 
l'intérieur d'une société en crise 
la conquête de positions, de 
pratiques sociales, de compor­
tements nouveaux. Cela ne peut 
se faire qu'en ayant des points 
d'appui, dans cette société civile, 
et un parti puissant, y compris 
électoralement. Donc, il y a ur­
gence aujourd'hui, et cette ur­
gence mobilise les énergies et 
des richesses militantes qui 
pourraient sans cela tomber en 
jachère. 

□ Quelles mesures une telle
orientation préconiserait-elle
immédiatement pour le re­
dressement du Parti commu­
niste?

M. C. - Des mesures concrètes
immédiates? Le vieux mot d'or­
dre« Que les bouches s'ouvrent. »
« Pas de mannequins dans le
parti» ... Une presse accueillante
à la diversité, une presse de parti
car c'est une richesse du PCF
d'en avoir une ... Mais, en même
temps, une presse de parti ne
signifie pas une presse <l'Eglise,
une presse monolithique. Il faut
que les communistes puissent
discuter dans leur presse. Pas
forcément sur tout et tout le
temps. Les impératifs de la lutte
révolutionnaire exigent que, à
des moments, on ne puisse pas
se transformer en forum perma­
nent. La presse du parti doit
faire place à la diversité et doit
être le vecteur de la richesse
d'expression des communistes.

« D�s mesures 
immédiates ? Le 
vieux mot d'ordre 
"Que les bouches 
s'ouvrent. ,, »

Une autre mesure est de met-. 
tre à l'étude une réforme des 
statuts. Une autre est encore 
d'engager la réflexion sur gestion 
et lutte frontale, entrer dans la 
gestion dans les luttes ou luttes 
frontales et refus de la gestion. 

Mon livre montre que sur ce 
sujet, les militants communistes 
ont des choses à dire parce qu'ils 
ont des pratiques. Ce n'est pas 
une question d'école. 

□ L'intervention dans la ges­
tion est la· thèse officielle du
parti, de Philippe Herzog .. Or,
dans ton livre, des militants
connaissant intimement les
rouages du procès de produc­
tion n'entrent pas dans - la
gestion ...

M. C. - Je montre des commu­
nistes qui ont pris au pied de la
lettre le mot d'ordre du parti
d'entrer dans la gestion et qui,
pour parler de manière imagée,
se sont faits planter. Ils ont joué
le jeu - je pense à Renault
Douai - et ils sont entrés dans
la gestion. Ils se sont aperçus
que cette ligne autogestionnaire
conduisait à poser des questions

sur le fonctionnement du parti, 
notamment pour écouter les tra­
vailleurs. Cette démarche se 
heurtait aux pesanteurs de l'ap­
pareil, en particulier dans la 
CGT, qui font que l'on privilégie 
la lutte frontale, l'affrontement, y 
compris minoritaire. 

□ Un militant comme Marcel -
Donati a connu tous les pro­
blèmes de stratégie. li n a
certainement. pas pardonné
facilement à la direction du
parti d'avoir voté le plan Acier
en avril 1984.

M. C. - Il le dit lui-même, dans
son interview que je publie dans
mon. livre. Pendant que le Parti
communiste avait des ministres
au ·gouvernement. Donati souf­
frait de ministres venant lui dire
qu;il fallait lutter, qu'ils ne vote-

. raient pas le plan Acier. alors que
le lendemain on apprenait que le

PCF l'avait voté. Ce genre de · 
militants faisait face, pendant le 
temps que le PCF était au gou­
vernement, à des dérives oppor­
tunistes de droite de la part de la 
même direction qui aujourd'hui 
les dCCuse de ces dérives oppor­
bmistes de droite. Un militant 
comme Donati qui est viscéra­
lement attaché à la classe ou­
vrière et à ses combats n'accorde 
plus le moindre crédit à la di­
rection actuelle du PCF. Evi­
demment à cause de ses virevol­
tes. 

Pour ces militants, la voie du 
redressement c'est, d'une part, 
que tous les militants communis­
tes puissent s'exprimer, qu'on 
soit à l'écoute des travailleurs, 
qu'on ne fasse pas plus qu'ils ne 
demandent, qu'on les aide à 
s'organiser sur les lieux de tra­
vail, à la fois en entrant dans la 
gestion et en ne négligeant au­
cune possibilité d'affrontement. 

□ La présence de la revue M
et de ton livre, à ton avis, est
due à qui?

M. C. - La.présence de Mainsi
que de mon livre est une déci­
sion politique de la direction du
parti. C'est clair. Elle n'a pas pu
affronter la situation dans la­
quelle elle aurait été si le refus
avait été prononcé. C'est une
question de rapport de forces.

Tu sais, je suis un vieux mili­
tant, j'ai vingt-six ans de « mai­
son », si je puis dire, et j'avais 
tout un réseau d'amitiés, de ca­
maraderies, qui m'a permis d'al­
ler enquêter là où je voulais. Si 
aucune porte dont j'avais solli­
cité l'ouverture n'est ·fermée, et 
bien celle de la Fête de /'Huma 
non plus. 

Propos recueillis 
par Jean Lantier 
le 14 septembre 

à la fëte de /'Humanité 

e ressources 
Après la fête de cette année, ce n'est pas du côté de l'innovation politique, d'une

démarche nouvelle tirant le parti de l'ornière que viendra la lueur. 
□ Si l'on comprend bien les

éditorialistes du quotidien
du PCF, aux lendemains de la 
Fête de /'Humanité, celle-ci revê­
tait à leurs yeux une importance 
capitale. Il s'agissait de prouver 
que le parti était toujours debout. 
Rien que cela. 

Ainsi, pour Charles Sylvestre, 
« la Fête de /'Humanité n'est pas 
un euphorisant pour militants en 
difficulté et fatigués ». Elle serait 
« un formidable bain_ de 
confiance, un formidable encou­
ragement à agir. » Soit. Don­
nons quitus sans hésiter au jour­
naliste, la Fête de /'Humanité 
n'est pas un euphorisant... Mais 
où se pressent les questions sur 
l'avenir du Parti communiste, 
sinon dans ses propres rangs ? 
Qui indique les risques de mar­
ginalisation politique, si ce ne 
sont ces centaines de militants 
frappés par la chute électorale, la 
perte de crédit de leur organisa­
tion auprès de l'opinion ou­
vrière? 

Sans aucun doute, le nombre 
de vignettes vendues constitue 
un indice sérieux. Cet indice 
s'affiche à la baisse. Mais, 
par-delà les vaines polémiques 
autour des chiffres invérifiables, 
qu'aura trouvé comme réponse à 
ses interrogations un militant 
ouvrier?. D'ordinaire un slogan 
marque la fëte. En septembre 
1981, la sono déversait des K Li­

sez l'Humanité, le journal du 
changement, le journal du gou-

vernement ». En septembre 
1984, le journal était plus mo­
destement celui du refus de la 
gestion de gauche de l'austérité. 
Fort bien. Mais cette année ? Le 
journal qui prouve que le parti, 
né en l 920, garde des forces 
vives? 

Oh, bien remarquables, les 
propos d'André Lajoinie. La 
cible principale · semblait la 
droite et non plus le PS. Mais 
pour . demain, pour se battre, 
quelle orientation politique ? 
L'éditorialiste en chef de l'or­
gane officiel du parti, Claude 

· Cabanes, dans l'enthousiasme
de l'aprés-fëte, lance un vibrant :
« Pour construire une autre so­
ciété ( ... ) pour atteindre ce but, il
n y a pas trente-six méthodes,
c'est ce que les quinze dernières
années viennent de nous ensei­
gner, mais une seule : /'union # ••• 

L'union? Qu'on apaise ses dou­
tes, il s'agira de l'union réalisée
autour du nouveau rassemble-

ment populaire majoritaire, 
c'est-à-dire ... les participants du 
rassemblement de La Cour­
neuve. 

Soit. Ce n'est pas du côté de 
l'innovation politique, de la dé­
marche nouvelle tirant le parti de 
l'ornière, que viendra la lueur 
dans cette fëte. Et l'on voit, à 
travers les rues et ruelles de La 
Courneuve qu'il se dégage du 
parti, une orientation purement 
syndicale, revendicative, de l'or­
dre de l'immédiat. Cela pour les 
militants. Assez naturellement, 
ils enfourchent la dénonciation 
des méfaits de la droite et de la 
crise. Assez naturellement, les 
mots d'ordre en écho sont ceux 
du syndicat, de la CGT puisqu'il 
faut l'appeler par son nom. Et 
d'ailleurs, combien de cadres de 
la centrale de Montreuil fournis­
saient l'ossature parisienne de 
cette fëte? Oui, la ligne au plus 
prés des intérêts immédiats, et 
les nouveaux critères de gestion 

comme garniture du plat. Le 
choc des deux cultures, celle de 
la commission économique du 
parti et celle des militants de 
terrain, se manifeste au stand de 
Billancourt. Un commentateur 
loue les beautés de la Neutral, 
pendant que les photos des cégé­
tistes licenciés forment le lo­
sange Renault autour du premier 
licencié. 

De Michelin Clermont-Fer­
rand à Billancourt, le PCF 
compte donc sur la CGT pour le 
regonfler, avec la contradiction 
de chasser sur les mêmes terres. 
Reste une carte à jouer à défaut 
de perspectives politiques préci­
ses, les jeunes. Et la Jeunesse 
communiste se fait le hérault de 
Nelson Mandela ; et la Jeunesse 
communiste se lance dans la 
campagne pour sa libération, 
avec un certain activisme, nourri 
par un parti qui en attend beau­
coup. 

Mandela, le héros de la Fête 
de l'Humanité, c'est la figure de 
proue d'une tentative en direc­
tion de la jeunesse qui ne connait 
pas que des échecs. Loin s'en· 
faut. 

La Courneuve 1986, ce 
n'était pas le faire-part de décès 
du Parti communiste. C'était au 
contraire la misé à nu de ses 
deux sources d'oxygène, la CGT 
et la Jeunesse communiste. 

Est-ce suffisant pour endiguer 
la crise? 

Jean Lantier 
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12 SEPTEMBRE 

Rumeurs ... 
Elle court, elle court la rumeur. Outre les attentats 

qui ponctuent la vie quotidienne des Parisiens, toute 
la classe politique ne parle plus que de cela. A tel 
point que trois organes de presse, /'Evénement du 
jeudi, /'Express et le Monde, ont fait leur manchette de
la probabilité d'une nouvelle crise de la cohabitation. 

Dans /'Evénement, Albert du Roy aflirme péremp­
toirement : « Mitterrand, après un été de réflexion, a 
décidé jeudi dernier d'engager le processus de rupture 
avec Chirac. >) Plus prudent, Bothorel, de /'Express, 
s'interroge sur une éventuelle dissolution de l'Assem­
blée. Quant au quotidien de la rue des Italiens, il 
aflirme que la « cohabitation est devenue un combat>). 

Faut-il accorder du crédit à ce nouvel épisode d'un 
feuilleton déjà passablement emmêlé ? Cela reste à 
prouver. En fait, la dyarchie instaurée au sommet de 
l'Etat s'assimile d'abord à une guerre de positions. 
Dans la perspective de la prochaine présidentielle, 
.chacun des protagonistes cherche, à chaque occasion 
propice et par tous les moyens, à s'assurer un avantage 
décisif. Et lorsque aucun événement ne permet aux 
deux acteurs de débloquer leur partie d'échecs, ils 
n'hésitent pas à recourir aux opérations médiatiques. 
Cela semble aujourd'hui le cas. Pour autant, nul ne 
semble vouloir faire voler le système en éclats. 

Il suflit, pour s'en convaincre, de juger sur les faits. 
Alors que le gouvernement met la dernière main à un 
budget qui se traduira par des difficultés accrues pour 
le plus grand nombre, le chef de l'Etat n'a pas eu un 
battement de cils pour s'opposer. De même, les 
dispositions antiterroristes préparées par le tandem 
Pasqua-Pandraud ont apparemment rencontré son 
accord, en dépit des menaces qu'elles font peser sur 
les libertés. Ici, la coexistence conflictuelle apparaît 
bel et bien comme destinée à dissimuler une véritable 
collaboration. 

S'il voulait vraiment convaincre le « peuple de 
gauche » de son opposition aux orientations réaction­
naires aujourd'hui en vigueur, l'élu du 10 mai devrait 
commencer par refuser sa caution à la moindre des 
mesures gouvernementales. Il devrait en appeler direc­
tement à l'opinion et à la mobilisation populaire. Les 
joutes centrales cesseraient peut-être de n'intéresser 
que le Tout-Paris politique et la Bourse. Ce serait alors 
réellement la fin de la cohabitation. 

13 SEPTEMBRE 

Débats en creux 
Comment être tout à la fois la principale force de 

l'opposition de gauche et le relais des initiatives du 
président de la République? La question n'en finit pas 
d'agiter le Parti socialiste. Le malaise interne s'est 
illustré par les interventions de rentrée de Pierre 
Mauroy, Jack Lang et Jean-Pierre Chevènement. 
Par-delà des approches souvent divergentes, tous 
centrent leurs critiques sur << /'insuffisante combativité 
du parti>). Une façon comme une autre de fustiger 
l'attentisme de leur formation et son incapacité à 
répondre aux attentes du monde du travail. 

Cette paralysie alimente donc une série de débats 
« en creux». Ceux-ci portent, au fond, sur la fonction 
et le devenir du PS. Le comité directeur de ce jour en 
porte la marque. Deux questions cristallisent en effet 
les clivages: l'attitude à observer face aux vainqueurs 
du 16 mars et la relation à établir avec l'Elysée. Sur 
le premier point, les tenants d'une attitude susceptible 
de canaliser le mécontentement populaire s'opposent 
aux zélateurs de la << culture de gouvernement ». La 
seconde discussion s'avère encore plus fondamentale 

puisqu'elle met en évidence le difficile équilibre auquel 
le PS doit se livrer pour s'insérer dans les institutions 
de la V République. Il est de ce point de vue éloquent 
de voir Mauroy préconiser une certaine prise de 
distance avec le président, tandis que Lionel Jospin se 
fait l'apôtre d'un alignement sans états d'âme. 

Tôt ou tard, ce débat risque de devenir explosif. 
Impuissante à opérer le moindre choix, la direction 
cherche à gagner du temps. Le premier secrétaire 
s'emploie ainsi à apparaître comme un« Bonaparte», 
point d'équilibre entre les diverses orientations en 
présence. Combien de temps peut durer cet exercice 
de funambule ? Cela dépendra sans aucun doute de la 
rapidité avec laquelle le mouvement populaire retrou­
vera le chemin de l'action. Une chose est en tout cas 
certaine. Au fur et à mesure que se rapprochera la 
campagne électorale, le PS éprouvera de plus en plus 
de difficultés à demeurer muet sur sa stratégie, son 
projet ou ses alliances futures. 

16 SEPTEMBRE 

Guerre des ombres 
Cela devient décidément une habitude, les hom­

mes de l'ombre se mettent en pleine lumière. L'ini­
tiative émanait jusque-là d'Alexandre de Marenches, 
patron de l'ex-SDECE jusqu'en 1981. Ne voulant 

�- apparemment pas être en reste et sa gestion ayant été
mise en cause, son successeur, Pierre Marion, vient à 
son tour de révéler quelques détails croustillants de 
l'action de ses services. 

Dans le Nouvel Observateur, il relate en termes 
éloquents ses relations avec le chef de l'Etat, à la suite 
des attentats de la rue Marbeuf- et de la rue des 
Rosiers, en 1982 : << J'ai proposé au président, 
indique-t-il, des actions punitives contre des nœuds de 
terrorisme. ( ... ) Le terroriste, lui, arrivait par avion ou 
par train, les mains dans les poches. Il rencontrait son 
contact ( ... ) J'ai proposé à François Mitterrand de Jes ·
faire éliminer physiquement. » Voilà qui a au moins le
mérite de ramener à leur juste proportion les indi­
gnations vertueuses des gouvernants face aux odieux 
plasticages de ces derniers jours. Les gouvernements 
occidentaux, eux aussi, ont toujours eu recours à cette 
forme de violence pour relayer leur diplomatie. 

Dans cette avalanche de déclarations, le plus 
significatif est incontestablement le rôle que de tels 
personnages se trouvent appelés à jouer. Disposant de 
l'aura des « spécialistes », ils peuvent tout à loisir faire 
passer un bien singulier message. Ils nous certifient 
que les « démocraties » sont en guerre et que, dès lors, 
la fin justifie les moyens. Marion est à cet égard 
particulièrement explicite : << Il faut savoir utiliser la 
force, œil pour œil, dent pour dent. Il faut organiser des 
opérations commandos des services secrets )> ... 

Il fut un temps où les régimes occidentaux se 
targuaient d'être des Etats de droit. Les actions des 
services secrets demeuraient alors souterraines, soi­
gneusement dissimulées aux regards du commun des 
mortels, à qui l'on vantait les charmes du suffrage 
universel. L'infernal processus en cours permet aux 
gouvernants d'ériger le cynisme et la loi du talion au 
rang de vertu. La guerre, fût-elle la plus sale, ils n'ont 
plus que ce mot à la bouche. Oseront-ils encore 
longtemps se prétendre les défenseurs de la « civilisa­
tion»? 

Christian Picquet 
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TERR RISME 

CYNISME 
ET MANIPULATION 

( ' 

Le consensus de la quasi-totalité 
de la « classe politique » face aux 

attentats révoltants de ces 
dernières semaines permet 

d'escamoter la seule question 
méritant d'être posée : pourquoi la 

France est-elle devenue une 
cible? 

·
a

uel concert! D'un 
bout à l'autre de 
l'échiquier politi­

que, les attentats commis 
ces dernières semaines 
semblent dissoudre tous les 
clivages. Les surenchères 
guerrières de Chirac sont 
approuvées par son prédé­
cesseur à Matignon qui af­
firme ne vouloir rien dire 
« qui puisse diminuer lt 
consensus qui doit existe, 
dans ce domaine 11. Le plan 
antiterroriste du pouvoir se 
voit ratifier par un Charles 
Hernu, jamais en retard 
d'une guerre : << C'est toutl: 
le nation qui doit faire bloc 
derrière celui qui l'incarne, 
le président de la Républi­
que, et derrière !faction du 
gouvernement. 11 

leur traîtrise et des menson­
ges des deux tètes du régime, 
le Premier ministre et le 
président Mitterrand. 11 

Nouveau langage 
dipl<?matique 

Ces quelques phrases ont 
au moins le mérite de faire 
clairement apparaître la 

· fonction diplomatique de
l'actuelle offensive terro­
riste. Elles affirment que sa
toile de fond n'est autre que
le conflit dans lequel Paris
s'est englué, au Moyen­
Orient, au Liban et en Afri­
que. Un conflit Qui le met

Ce n'est pas un hasard si le premier attentat sur le sol français remonte au 22 avril 
1982, rue Marbeuf à Paris. 

aux prises avec trois pays : 
l'Iran, la Syrie et la Libye. 

Les faits parlent 
d'eux-mêmes. Depuis 1980, 
en fournissant à l'Irak les 
armes qui lui permettent de 
résister à la pression mili­
taire de l'Iran ; la France est 
devenue l'un des protago­
nistes de la sanglante guerre 
du Golfe. En 1983, voulant 
préserver ses positions dans 
le monde et sauver le pou­
voir phalangiste menacé par 
l'insurrection chiite, elle n'a 
pas hésité à intervenir direc­
tement au Liban, sous le 
couvert de la Force multina­
tionale d'interposition. Ce 
faisant, elle s'est retrouvée 
en opposition aux intérêts 
régionaux respectifs de Té­
héran et Damas. Parallèle­
ment, pour protéger leur 
chasse gardée africaine, 
« nos » parachutistes inter-

venaient au Tchad, entrant 
du même coup dans une 
guerre larvée avec Kadhafi. 

Ainsi, c'est d'abord par 
sa politique belliciste que la 
troisième puissance impé­
rialiste de la planète a réuni 
les conditions d'une esca­
lade qui s'est transportée au 
cœur de l'Hexagone. Est-ce 
un hasard si les attentats sur 
le sol français ont en fait 
commencé le 22 avril 1982, 
avec l'explosion de la rue 
Marbœuf? 

Sinistres. 
manœuvres 

Depuis, au fur et à me­
sure que nos gouvernants 
s'embourbaient, le tribut à 
acquitter ne cessait de 
s'alourdir. Un seul exemple 
en fait foi. En échange de ta 

,) 

libération des otages, le ré­
gime iranien exige par 
exemple le ·remboursement 
avec intérêts du prêt d'un 
milliard et demi de dollars 
consenti par le shah au 
consortium Eurodif. 

Cet unanimisme permet 
aux gouvernants d'hier et 
d'aujourd'hui d'escamoter 
leurs responsabilités. Qui ne 
s'est en effet interrogé sur 
les raisons qui ont fait de la 
France la principale cible 
des poseurs de bombes ? A 
cette question, la phobie 

L'INTOLERABLE 

Cet imbroglio s'est en­
core compliqué du fait des 
manœuvres politiciennes 
dont le changement de ma­
jorité fut le prétexte. En 
janvier dernier, des négocia­
tions semblaient sur le point 
d'aboutir entre Paris, Da­
mas et Téhéran. Mais, alors 
que les otages allaient être 
libérés en échange de la 
relaxe d'Anis Naccache 
- le chef du commando
qui, en 1981, tenta d'assas­
siner Chapour Bakhtiar -
et du règlement du conten­
tieux financier, les chira­
quiens torpillaient délibéré­
ment le compromis péni­
blement élaboré. Un émis­
saire personnel du leader du
RPR prenait même langue
avec les Iraniens, au nom
des futurs vainqueurs,
court-circuitant les négocia­
teurs officiels.

'i 

Vendredi 3 octobre à 20 h 00 
Salle 8 de la Mutualité 

Débat organisé par Rouge 
Le terrorisme et la politique sécuritaire 

du gouvernement. 

sécuritaire qui s'est emparée 
de la quasi-totalité de la 
« classe politique » permet 
de ne pas répondre. 

Et pourtant, force est de 
constater qu'un même fil 
relie la détention de sept 
otages français à Beyrouth, 
les attaques dont le contin­
gent tricolore de la Force 
intérimaire des Nations 
unies (FINUL) fait quoti­
diennement l'objet et les 
plasticages de Paris. Les 
auteurs de ces actes n'ap­
partiennent sans doute pas 
aux mêmes réseaux. Mais

ils ont pour caractéristique 
commune de mettre en 
cause l'action de la France 
au Proche-Orient. Au Jihad 
islamique exigeant que le 
gouvernement cesse de 
s'aligner sur Washington, 
fait écho le trop· célébre 
Comité de solidarité avec 
les prisonniers politiques 
arabes (CSPPA): << le peu­

. pie.français paiera le prix de
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Hideux ? Monstrueux ? 
Les mots ne manquent 
pas pour condamner les 
attentats qui secouent 
périodiquement la 
capitale. Selon un rituel 
désormais bien établi, 
ce sont à chaque fois 
des gens choisis au 
hasard au sein de la 
population salariée qui 
sont visés. Et dire que 
ces lamentables 
assassins osent se 
déclarer « humanistes » 
et se revendiquer de la 
Commune de Paris ! 
N9us l'avons dit, nous 
ne le dirons jamais 
assez, aucune cause, 
aussi noble fût-elle, ne 
rend acceptable une 
violence aussi aveugle et 
barbare que celle 
utilisée 
quotidiennement par 
l'impérialisme contre 
les peuples dominés. 
Coinme l'indiquent fort 
justement une 
cinquantaine de 
personnalités arabes, 
dans une lettre ouverte 
à Ibrahim Abdallah, le 
chef présumé des 
F ARL : « le conflit du 
Moyen-Orient ne peut se 
régler sur les berges de 
la Seine. Si, par 
malheur, demain la 
haine devait se retourner 

contre la communauté 
maghrébine en France, 
sachez que nous vous 
tiendrons responsable au 
même titre que ceux qui 
l'exerceraient à notre 
endroit.» 
Pour répugnante qu'elle 
soit, la campagne 
d'attentats ne nous fera 
pas perdre raison. Rien 
ne justifie 
l'instauration d'une 
sorte d',état d'exception 
ou l'appel généralisé à 
la délation. Chacun 
doit en être convaincu, 
le plan répressif de 
Chirac, comme 
l'apposition des 
portraits de 
« suspects » sur les 
murs de France, ne peut 
que déclencher une 
gigantesque chasse au 
faciès. Plutôt que les 
touristes, ce sont les 
immigrés qui en feront, 
au premier chef, les 
frais. Pas un militant 
ouvrier, pas un 
démocrate ne saurait 
donc entrer dans une 
quelconque union 
nationale. Le 
terrorisme imbécile et 
scélérat des uns ne 
justifiera jamais la 
violence légalisée de 
l'arbitraire des autres. 
L'intérêt du plus grand 

nombre, celui des 
populations vivant et 
travaillant en Erance 
comme celui des peuples 
du monde arabe, exige 
que s'arrête au-plus vite 
la sanglante escalade. 
Cela ne sera toutefois 
possible que si nos 
gouvernants mettent 
immédiatement fin à 
leurs interventions tous 
azimuts au 
Moyen-Orient et en 
Afrique, s'ils 
interrompent leurs 
livraisons d'armes, s'ils 
retirent toutes leurs 
troupes du Liban et du 
Tchad. Ainsi pourraient 
sans doute être réunies 
les conditions d'une 
négociation, pouvant 
notamment déboucher 
sur la libération des 
otages au Liban. Et si 
cette négociation, si 
l'arrêt du crescendo 
passe par 
l'élargissement des 
détenus réclamé par les 
plastiqueurs, rien ne 
doit s'opposer à un tel 
échange. Toute autre 
attitude, toute 
surenchère reviendrait 
à sacrifier la population 
aux intérêts d'une 
diplomatie sur laquelle 
elle n'a aucune prise. 

C.P .

Depuis le 16 mars, la 
situation s'est inversée. Ré­
ponse du berger à la ber­
gère, c'est de l'Elysée que 
vient désormais le blocage. 
François Mitterrand fait as­
saut de « fermeté » à propos 
de l'éventuelle libération 
des trois détenus réclamée 
par le CSPP A : Georges 
Ibrahim Abdallah, Anis 
Naccache et Waroudjan 
Karbidjan. Fait des plus si­
gnificatifs, c'est d'ailleurs 
l'un de ses proches, l'avocat 
Georges Kiejman, qui dé­
fend les exigences de Wa­
shington à propos d'Abdal­
lah, soupçonné d'être l'ins­
tigateur du meurtre de l'at­
taché militaire américain 
Charles Ray. Résultat de ce 
théâtre d'ombres, la trêve 
conclue avant l'été avec le 
CSPPA a été rompue au 
début de ce mois. 

On le voit, ceux qui nous 
gouvernent s'avèrent bien 
mal placés pour fustiger la 
barbarie des terroristes. 
C'est leur politique qui a 
déclenché l'engrenage in­
fernal. Ce sont eux qui 
jouent à présent avec la vie 
des otages français du Liban 
comme avec la nôtre. Et 
tout cela débouche sur les 
sinistres prophéties des po­
seurs de bombes : « le feu 
va grandir, s 'ampl(fier et se 
poursuivre. 11 

Christian Picquet 



1 
ATMOSPHERE DE GUERRE 

APPEL 

Une dizaine d'étrangers choisis en fonction de 
leur seule origine, contre lesquels aucune charge n'a 
été relevée et dont aucun acte ne menace l'ordre 
public sont arrêtés et menacés d'expulsion. 

QUI VEUT-ON 
TERRORISER ? 

Les organisations soussignées demandent l'abro­
gation de ces mesures qui désign_ent des boucs 
émissaires et remettent en cause les libertés démocra­
tiques fondamentales. 

Association arabe des droits de l'homme, Association 
française d'anthropologie, ASI-Iran, CEDETIM, CIEMI, 
CIDEM, Comité antiraciste des impôts, CIMADE, 
CLAP, CNAL, CAIF, FA, FASTI, FEN, Fédération 
justice CFDT, Fédération Léo-Lagrange, France Plus, 
Identités-égalités, Collectif interservice migrants, JCR, 
JOC-JOCF, LCR, LDH, Ligue de l'Enseignement, MFPF, 
Mouvement gaulliste populaire, MRAP, NAR, PCF, 
PCOF, PSU, Pastorale des migrants, Solidarité français­
migrants, SAF, Syndicat des correcteurs CGT, SM, SNES, 
SNJ, SNUI, UNEF, UNEF-ID, Université alternative 
antiraciste, LOR, SNI-PEGC, FCPE, DDEN, ADANAS, 
Comité « J'y suis, j'y reste», Mosaïque, UTIT, ATAF, 
Mouvement jeunes femmes, Espaces 89. 

massive de dispositions res­
treignant les libertés indivi­
duelles. Ne parlons évi­
demment pas de la stricte 
efficacité d'une pareille me­
sure. Qtii imagine les po· 
seurs de bombes franchis­
sant clandestinement les 
frontières. leur matériel sur 
le dos? 

Quant au rétablisement 
des visas pour tous les 
étrangers, c'e.st un, euphé­
misme que de dire que les 
véritables terroristes n'en 
seront guère terrorisés. 
Quoi de plus simple en effet 
pour des réseaux, dont la 
logistique s'adosse à cer­
tains Etats, que de doter 
leurs membres de vrais faux · 
passeports, susceptibles de 
déjouer n'importe quelle 
vérification de la Police de 
l'air et des frontières 
(PAF). En revanche, sont· 
déjà à plaindre tous ceux 
- touristes ou travailleurs
étrangers entrant ou sortant
de l'Hexagone - qui vont
devoir se soumettre aux tra·
casseries d'une administra­
tion aussi tâtillonne qu'ar­
rogante.

Quadrillages policiers, 
rétablissement des visas, contrôle 
des frontières par l'armée : ce ne 
sont pas les poseurs de bombes 

qui seront inquiétés. 

C
ertains en soupirent 
d'aise. On se croi­
rait revenu au bon 

temps de la guerre d 'Algé­
rie. Paris se retrouve en état 
de siège et il n'est plus 
guère de passants suscepti· 
bles d'échapper aux contrô· 
les. 

N'en doutons pas, ce 
climat est propice à toutes 
les bavures, à tous les amal­
games èmanant d'un appa­
reil répressif dont le zèle n'a 
d'ègal que son impuissance 
à empêcher les attentats. 
Sur RTL, le 14 septembre, 
Jacques Chirac a donné le 
ton : « Chacun sait que la
police a à /'œil un certain 
nombre de gens soupçonnés 
sans pouvoir être accusés, de 
faire partie de la "mou-

TEMOIGNAGE. 

vance" des organisations 
terroristes. » Et d'ajouter: 
(( Le Jour - et il viendra for­
cément - où nous prendrons
en flagrant délit un terro­
riste, il parlera. » 

En deux phrases, le Pre­
mier ministre a ainsi rèuni 
les ingrédients d'une remise 
en cause de l'Etat de droit. 
On prend désormais pour 
cible une « mouvance » 
dont seuls les services de 
police sont, par définition, à 
même de déterminer les 
contours. Dans le même 
temps, l'occupant de Mati·
gnon donne implicitement 
aux flics la consigne de 
« faire parler » ceux qu'ils 
arrêtent. 

Cette philosophie n'a pas 
tardé à devenir réalité. 
Quelques dizaines de res· 

sortissants moyen-orientaux 
ont été appréhendés, en 
fonction de leur seule ori­
gine nationale ou de leur 
sympathie supposée. Au­
cune charge n'avait pour· 
tant été réunie contre eux. 
Souvent mariés, résidant en 
France depuis de nombreu­
ses annèes en y travaillant 
légalement, ils ne mena­
çaient nullement « l'ordre 
public ». Cela n'a pas em­
pêché le pouvoir de déclen­
cher contre eux une procé­
dure d'expulsion adminis· 
trative. En un mot, pour 
rassurer une certaine opi­
nion, on a sélectionné quel­
ques boucs-émissaires et, 
pour s'assurer de leur si­
lence, on les a privés de tout 
recours judiciaire. 

Parallèlement, probable· 

ment encouragés par la fer­
meté des gouvernants, les 
enquêteurs de la DST se 
sont livrés à des passages à 
tabac sur les interpellés, 
comme le raconte ci-des­
sous la femme de l'un 
d'eux, Rashid Ibrahim. 

Pour faire bonne mesure, 
le pouvoir a divulgué un 
plan antiterroriste dont le 
principal effet sera la géné­
ralisation de la psychose 
actuelle. Pour la première 
fois depuis la traque organi­
sée contre les militants du 
FLN, l'armée est par exem­
ple appelée à assumer des 
tâches de sûreté intérieure. 
Ce qui revient à habituer les 
citoyens à vivre dans une 
situation proche de l'état 
d'exception et à les 
conduire à l'acceptation 

A travers les derniers 
développements de la situa· 
tion apparaît · clairement 
l'infernal engrenage. A la 
terreur scélérate de grou­
puscules inconnus répond 
la violence d'Etat. L'une 
comme l'autre ont les mê­
mes victimes : la grande 
masse de ceux qui vivent et 
travaillent ici,· qu'ils soient 
immigrés ou Français. 

André Terroux 

A QUAND LA GEGENE? 
Les « suspects arrêtés parleront», a dit Chirac. La DST a reçu le message. Comme le 

montrent les sévices infligés à Rashad Ibrahim, interpellé dans la rafle du 12 septembre. 

□ Pouvez-vous préciser
les conditions dans les­
quelles votre mari a été
arrêté?

Fatiha Ibrahim - A six 
heures du matin, on a en· 
tendu une sonnerie puis de 
grands coups dans la porte. 
On a ouvert et quatre poli­
ciers en civil ont bondi, 
arme au poing. Comme 
nous hébergions des amis 
français, ils ont. demandé 
qui était Rashad Ibrahim. 
Là-dessus cinq autres poli­
ciers sont arrivés de la 
même façon. Ceux-ci 
étaient armés. 

Ils ont plaqué mon mari 
contre le mur et lui ont 
passé les menottes. Puis ils 
ont contrôlé notre identité 
et ont commencé à perquisi­
tionner l'appartement. En· 
fin, ils ont demandé à mon 
mari de prendre une valise 
et de l'argent, « en cas d'ex­
pu/sfon ». 

Sa femme témoigne pour « Rouge ». 
Quatre policiers sont par­

tis avec lui, les autres sont 
restés avec moi, mes deux 
amis et mes· enfants. Ils 
nous ont interdit de télé­
phoner, attendant l'ouver­
ture de la préfecture de 
police, afin de pouvoir véri· 
fier notre identité. A dix 
heures, ils sont partis en 
nous disant qu'ils n'avaient 
rien à nous reprocher. 
□ Vous avez déclaré à la
télévision que votre mari
avait été battu par les
policiers. Pouvez-vous
nous dire comment cela
s'est passé ?
F. 1. - Par les deux per·
sonnes qui ont été libérées,
une Marocaine et un Tuni·
sien, j'ai su qu'il avait été
frappé. Vers 19 h 00, j'ai
donc téléphoné à la préfec­
ture de police et là, on m'a
dit que mon mari ètait au
dépôt et qu'il faisait l'objet
d'une procédure d'expul-

sion. On me donna toute­
fois le droit d'aller le voir le 
lendemain. C'est à cette 
occasion que je l'ai revu. Il 
avait l'œil complètement 
abimé et avait du mal à 
parler à cause des douleurs 
à la mâchoire. Il m'a dit 
qu'une équipe de la DST 
s'était emparé de lui et 
l'avait tabassé. Ils ont en· 
suite appeler un médecin et 
mon mari m'a indiqué que 
l'un des agents de la DST a 
demandé à ce dernier d'an­
tidater la feuille de soins. 

Le lendemain, mon mari 
a été remis aux mains de la 
brigade criminelle qui, 
voyant dans quel état il se 
trouvait, lui a demandé qui 
en était responsable. Il a 
répondu que c'était la DST, 
et ils l'ont alors transporté à 
l'Hôtel-Dieu. Là, il a subi 
plusieurs radios du crâne et 
de la mâchoire. 

□ Quelles questions la

DST lui a-t-elle posées 
pendant. (( l'interroga­
toire JJ ? 

F. 1. - Aucune. Les poli·
ciers répétaient seulement :
(( Tu vois, il y a des Français 
qui meurent. » Par contre, la 
seule chose qu'ils lui ont 
demandée, c'est de travail­
ler pour eux, de devenir-leur 
indicateur. Chose qu'il a 
toujours refusée. Déjà, à 
deux reprises. quand il avait
demandè sa naturalisation, 
la DST lui avait proposé de 
travailler pour elle, en lui 
faisant comprendre qu'il 
pourrait même recevoir de 
l'argent. 

□ D'après vous, quelles
sont les causes de cette
arrestation puisque la jus­
tice elle-même a reconnu
qu'elle n'avait absolument
rien contre eux ?

F. 1. - Je n'en vois aucune,

si ce n'est que. mon mari ne 
voulait pas travailler avec 
les services français. Il ne le 
fera jamais, par morale et 
par dignité. Il s'agit donc de 
rafles effectuées au hasard, 
en fonction de la nationalité 
des gens. 

Mon mari n'a rien à voir 
avec le terrorisme. Il est en 
France depuis 1972 et tra­
vaille comme menuisier. 
Moi, je suis ici depuis 1962 
et nos deux enfants sont de 
nationalité française. Mon 
mari n'a jamais été inculpé' 
ou arrêté. 

Il faut vraiment que tous 
les gens qui ont une certaine 
conscience refusent ces ex­
pulsions. Des familles abso­
lument innocentes sont tou­
chées. Demain, si on laisse 
faire, je ne sais pas ce qui se 
passera. C'est très grave 
pour les libèrtès. 

Propos recueillis 
par Raphaël Duffleaux 
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EMPLOI 

MAIRE, SEGUIN, 
ET LES BOULOTS ALTERNATIFS 

« Petits boulots », ou« emplois d'utilité collective » ... Y a-t-il là plus qu'une différence de 
mots? Et« une nouvelle façon de travailler», à quelles conditions cela est-il possible? 

P
etits boulots »? Ed­
mond Maire se ré­
crie. Philippe Séguin 

lui emboite le pas. Il faut 
donc parler d' « emplois 
d'utilité collective ». On 
pourrait, ici, se contenter 
d'ironiser, en citant pour 
une fois Alfred Sauvy : « A 
chaque crise, le grand pro­
blème est d'inventer un nom 
nouveau : "ateliers natio­
naux" en 1848; "grands 
travaux" en 1936; "utilité 
collective" pendant les an­
nées quatre-vingt. » (le 
Monde, 3 septembre 1986). 
Mais l'ironie ne suffit pas 
pour combattre les vrais 
maux du système, pas plus 
que les mots de Maire et de 
Séguin. 

En fait, « sous la plume 
de messieurs Séguin, Maire 
et Bergeron ressurgit le dé­
bat ( ... ) proposé dans la 
défunte campagne· électo­
rale » par une partie du 
courant alternatif, comme le 
fait à juste titre remarquer 
Alain Lipietz ( le Monde, 3 
septembre 1986). 

Gestion 
du chômage 
maintenu 

La critique qu'il adresse à 
« la version Sèguin et aux 
réalisations de Reagan » ne 
pose pas problème : « Ils ne 
font qu'officialiser la "so­
ciété duale''. en promettant à 
trois millions de chômeurs 
un destin de bouche-trous, 
d'hommes-toute-main, de 
bonnes-à-tout-faire dont les 
employeurs seront dispensés 
de charges sociales. » 

En revanche, ses propo­
sitions, elles, oscillent entre 
l'aménagement du chômage 
et le projet « d'une nouvelle 
façon de travailler ». Pas un 
moment il ne semble se 
demander si cet objectif 
louable est possible aujour­
d'hui, avec la droite, ou 
l'était hier avec une gauche 
respectueuse des « lois du 
marché», soumise devant 
les multinationales ... Or, ce 
mélange d'utopie et de pro­
positions « rèalistes » est 
fort dangereux. 

Déjà pratiquée dans un 
pays comme la Belgique, 
«l'idée» est simple: « Plu­
tôt que de payer les chô­
meurs à ne rien faire, sub­
ventionnons-les à travailler. 
En gros, un smicard "nor-

EMPLOI 

ma/" touche 4 000 francs et 
en coûte 7 000 à son em­
ployeur. Un chômeur bénéfi­
ciant de /'allocation d'inser­
tion touche 1 200 francs et 
ne cotise pas. Si, en travail­
lant, il conserve cette subven­
tion et ne cotise pas, /'opé­
ration est blanche pour 
/'Etat-providence. » On 
conçoit que cela puisse atti­
rer nombre de patrons ... Au 
point qu'Alain Lipietz in­
troduit une précision « sous 
peine de déstabiliser tout le 
reste ( ... ) le tiers secteur ne 
doit se développer qu'en 
"mordant" sur le travail 
domestique, le travail noir, 
et... ce qui n'est pas fait 
(prévention des incendies de 
forêt, aide aux personnes 
âgées .. .))). 

Sous cette dernière· 
forme, on voit Edmond 
Maire prendre une mine 
intéressée. N'a-t-il pas ac­
cepté, sans un mot d'expli­
cation, de se faire corriger 
par Pierre Héritier, lors de 
la conférence de presse de 
rentrée de la CFDT ? Il 
avait accepté, dans le 
Monde du 20 août, des em­
plois dérogatoires ·au Code 
du travail et la position de la 
CFDT, affirmée par un au­
tre membre de la direction 
confedérale, est de refuser 
toute dérogation. 

Ou nouvelle 
organisation 
sociale 

Cela est loin de tout ré­
gler : avec un chômage de 
masse maintenu, l'ensemble 
des « régies » du Code du 
travail sont mises à mal. 
L'évolution réactionnaire 
récente de la jurisprudence 
le prouve. Et on est donc 
loin de pouvoir envisager 
« une nouvelle façon de tra­
vailler, sous forme de coopé­
ratives autogérées » souhai­
tées par Alain Lipietz ... 
Celles-ci, dans le contexte 
actuel, ne pourraient que 
subir la situation globale 
faite à la classe ouviére. 

Nous voici donc ramenés au 
point de départ, qu'il ne 
faudrait jamais abandonner, 
l'analyse concrète de la 
crise et des moyens de la 
combattre. 

Pour les chômeurs 
comme pour les travailleurs 
actifs, la question est de ne 
plus subir le pouvoir des 
exploiteurs et pour cela de 
les déposséder des grands 
moyens de production, afin 
de fixer d'autres buts à l'en­
semble des activités. Ça 
aurait dû être le rôle des 
nationalisations, au service 
des travailleurs et sous leur 
contrôle. Ici, le bilan de la 
gauche, de 1981 àu 1986, 
est lourd. Raison de plus 
pour le tirer afin de préparer 
l'avenir sans illusions sur le 
présent. La véritable alter­
native, c'est la misère orga­
nisée ou le véritable plein 
emploi 1

• Pour y parvenir,
notre objectif demeure, bien 
sûr, la réduction du temps 
de travail, l'accès de tous à· 
la formation, une relance 
économique imposée par la 
lutte pour les revendications 
afin de satisfaire les besoins 
sociaux ... 

Pierre Rème 

1. Voir Rouge n° 1220, du 28
août au 3 septembre.

LES VRAIS MAUX ET LEURS MOTS 
Comment un syndicaliste peut mettre un ministre du Travail tout à fait à 

son aise. 

P
résenté comme le 

« grand débat social 
de la rentrée », 

l' « Enjeu » du I I septembre 
sur TF I aurait pu permettre 
à Edmond Maire, face à 
Philippe Sèguin, de faire 
entendre un certain nombre 
de choses essentielles ... 

Sur le chômage actuel et 
à venir, le « plan » présente 
trois « scénarios » (voir, à la 
Documentation française, 
Faire gagner la France 
- sic!). Les deux premiers
« de continuité » par rap­
port à ce que nous connais­
sons aujourd'hui annoncent
pour 1995 un taux de chô­
mage de 13,9 % de la popu­
lation active - dans le cas
d'un « environnement favo­
rable - ou de 17 % « dans
un environnement défavo-

rable ». Est-ce trop deman­
der à un syndicaliste de 
profiter de la télévision pour 
révéler où mène le système 
actuel? 

Mais Edmond Maire a 
choisi de se situer, sans 
plus, dans le troisième 
« scénario » du « plan » : 

par 11 la multiplication d'ac­
cords entre les partenaires 
sociaux en vue d'aménager 
et de réduire le temps de 
travail selon diverses moda­
lités )), on peut viser un taux 
de chômage de 8 %. Cela 
laisserait donc entier le 
problème de l'emploi pour 
environ 2,5 millions de per­
sonnes: d'où ce souci de 
11 trouver d'autres occupa­
tions» ... 

D'où aussi un grand si­
lence sur la nature des 

« aménagements » de ce 
troisième scénario : au 
moins une femme salariée 
sur trois contrainte au 
mini-salaire du temps par­
tiel, un jeune sur trois en 
contrats à durée déterminée 
à temps partiel ou à plein 
temps, un travail à temps 
partiel pour compléter les 
allocations de retraites, la 
banalisation du travail de 
nuit ou des week-end ... 

Pour ne pas risquer de 
porter une condamnation, 
jugée « trop· globale », du 
système capitaliste, Ed­
mond Maire a choisi de se 
taire sur ce délabrement de 
la situation d'ensemble des 
travailleurs. Or, un tel envi­
ronnement, traduit peut­
être dans des « conventions 
collectives » régulant des 

salaires inférieurs au SMIC

mensuel, serait la véritable 
situation pesant sur l'orga­
nisation des « petits bou­
lots » pour le reste des 
« laissés pour compte ». On 
conçoit que Philippe Séguin 
ait pu faire « la concession » 
de garantir des conventions 
collectives. On ne voit que 
trop quel en serait le 
contenu ! Ce tour de 
passe-passe réalisé, notons 
qu'il leur resterait le souci 
de nommer « les petits bou­
lots» d'un autre mot. 

Quelles que soient ses 
phrases ou ses mots plus 
durs face à Philippe Séguin, 
Edmond Maire a préféré ne 
pas appeler à la lutte en 
dénonçant les maux du sys­
tème : il gérait un problème 
particulier ... 

Bernard Macaire 



RENAUL�B[LANCOURT 

LA BATAILLE 
DES LICENCIEMENTS 

Besse cumule plan de 
licenciement et répression 
collective, tandis que les 

organisations syndicales se taillent 
des croupières. 

□ De notre correspondantComme un mauvais
roman policier, la 
direction de Re­

nault ménage un suspense 
plutôt lourd, concernant les 
licenciements qu'elle en­
tend obtenir. Si elle prend 
son temps et pèse bien sa 
tactique, c'est que la divi­
sion représente pour elle un 
atout maître. 

Parmi les douze militants 
CGT pris en otage sans 
aucune preuve par la direc­
tion, pour avoir été simple­
ment à proximité d'une ac­
tion violente, la direction 
décidait en fin de semaine 
derniére d'en licencier un, 
Yves Perrin. Elle frappe ce 
militant-là parce qu'il n'a 
pas de mandat électif ou 

LCR, s'est vu infliger dix 
jours de mise à pied pour le 
même motif, ce qui le met à 
l'abri d'un licenciement 
pour faute lourde. C'est un 
premier recul de la direc­
tion. Restent les dix autres, 
dont le dossier sera pré­
senté au prochain comité 
d'établissement. Ainsi, la 
direction avance en sélec­
tionnant les réprimés, au 
nom d'obscurs calculs. 

Cette manière de distiller 
au compte-gouttes la ré­
pression se mêle à la mar­
che prudente mais ferme 
vers les licenciements secs 
pour raisons économiques ; 
une charette de sept cent 
trente-sept licenciés savam­
ment dosée entre Français, 
immigrés, élus syndicaux et 
ouvriers. 

· syndical. Ce qui représente
une tentative de séparer
ceux qui seraient « privilé­
giés i>, à savoir les élus, et
mandatés, et les autres.

Le dépôt des demandes, 
prévu pour le 18 septembre, 
semble bel et bien le début 
d'une offensive de grande 
ampleur dont on ne voit là 
que les premières escar­
mouches. On imagine bien 

Casser les travailleurs combatifs pour faire passer les licenciements. 

METTALLURGIE 

Patrick Schweizer, diri­
geant CGT et militant de la

dans ce contexte l'aubaine 
que représente la division 
syndicale entretenue par le 
pire aspect qui soit, une 

querelle entre syndicats 
concernant la gestion des 
œuvres sociales et singuliè­
rement la crèche ouverte 

LES DIRIGEANTS CFDT DESAVOUES 
Verdict cruel pour les dirigeants de la fédé métaux CFDT: deux unions 

régionales seulement étaient pour la signature de l'accord qu'ils auraient 
aimé signer, quinze étaient contre ... 

Possibilité de moduler 
les horaires jusqu'à 
quarante-quatre heu­

res par semaine ( au lieu de 
quarante et une heure ac­
tuellement), dérogations 
autorisant le travail de nuit 
pour les femmes, aucune 
réduction du temps de tra­
vail, telles sont les principa­
les dispositions de l'accord 
signé en juin dernier entre 
le patrc;mat de la métallurgie 
(UIMM) et les fedératioos 
FO et CGC. La CFfC et la 
CGT ont refusé de signer. 

La FGMM-CFDT, qui 
s'était donné jusqu'au 10 
septembre pour consulter 
ses militants, a finalement 
renoncé à parapher cet ac­
cord. La consultation s'est 
rapidement transformée en 
désaveu massif du secréta­
riat de fa FGMM, qui avait 
multiplié les déclarations 
publiques favorables à la 
signature. Sans compter les 
pressions insistantes de la 
direction confedérale. 

J. Kaspar vantait ainsi les
mérites de cet accord dans
Syndicalisme de juillet.

Pour les dirigeants 
CFDT, le verdict est cruel: 

· deux unions métaux pour la
signature, deux partagées et
les quinze autres fàisaot état
d'un refus massif.

Une direction
syndicale
à la dérive

Le refus de signer ne
régie évidemment pas le
problème de la défense de
l'emploi et de la réduction
du temps de travail mais,
sans nul doute, cette déci­
sion w ouvrir un débat dans
la fedération : comment en
est-on armé là? Que pen­
ser d'une stratégie syndicale
qui a fàilli conduire la
CFDT à aller, une fois de
plus, au devant des souhaits
du palronal ?

Réélu encore très majori­
tairement lors du dernier

congrès du Creusot en avril 
1984, le secrétariat de la 
FGMM a longtemps béné­
ficié du soµtien massif de 
nombreux syndicats, agis­
sant plus par patriotisme 
d'organisation que par 
conviction réelle. Elément 
central dans la CFDT, la 
FGMM a ainsi servi de 
poisson-pilote pour l'orien­
tation confedérale de négo­
ciations à froid et de mar­
chandage des acquis : ac­
cord sur les modulations 
d'horaires en 1982, accord 
�r. !e. TEG _(�aires), etc. 
L'autre versant de cette 
orientation, c'est évidem­
ment le refus de soutenir les 
luttes des métallurgistes qui 
viennent troubler cette acti­
vité : sidérurgistes, OS de 
l'automobile, travailleurs de 
Talbot. Les conséquences 
ne se sont pas fait attendre; 
la FGMM est passée de 
cent trente mille adhérents 
en 1977 à quarante mille 
. aujourd'hui'. Les péripéties 

de la dernière négociation 
jettent d'ailleurs un éclai­
rage singulier sur l'équipe 
dirigeante. A force de pas­
ser le plus clair de son 
temps en conciliabules dans 
les cabinets ministériels et 
autour des tapis verts patro­
naux, les dirigeants de la 
FGMM ont perdu le 
contact avec la base mili­
tante au point de se tromper 
du tout au tout sur ses sen­
timents réels ! 

Retrouver le chemin de la 
mobilisation unitaire pour 
la défense de l'emploi, pour 
les trente-cinq heures, telle 
est bien la préoccupation de 
l'heure pour les militants 
CFDT dans la métallurgie, 
après ce premier coup d'ar­
rêt. 

François Duval 

1. Dans le même temps, la
fcdération CGT de la mêtallur­
gic passait de 230 000 à
70 000 adhérents.

aux travailleurs de Renault. 
Pendant que, là-haut, les 

représentants CFDT, FO et 
CGT se taillent des crou­
pières autour des sommes à 
allouer à la crèche pour la 
maintenir en fonction, la 
direction du POO Besse 
avance tranquillement en 
terrain conquis, celui des 
licenciements contre les­
quels personne ne se mobi­
lise vraiment. 

Le coup s'entoure d'un 
tel silence qu'il augure mal 
des suites du plan Besse. A 
ce jour, en effet, nulle ri­
poste de masse, unitaire, 
n'est venue contrecarrer sé­
rieusement les licencie­
ments patronaux. Dés lors, 
il convient tout de même de 
rappeler l'ensemble des for­
ces du mouvement ouvrier, 
à Renault-Billancourt, à leur 
responsabilité. Si elles n'or­
ganisent pas réellement la 
défense de tous les licen­
ciés, alors le POO aura 
devant ses pas un véritable 
boulevard pour réaliser ce 
que son homologue italien 
réalisa en 1980 à Hat-Tu­
rin, casser le mouvement 
ouvrier, décimer les élé­
ments les plus combatifs, 
introduire grâce à cette dé­
faite, des normes de pro­
duction qui ont aggravé 
l'exploitation de tous les 
travailleurs. 

Le projet de Besse se 
confond totalement avec 
celui de Madelin. Et ga­
geons que le climat entre­
tenu par le terrorisme ser­
vira leur projet commun. 

Jeao--Claude Bernard 
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1 
Al.STHOM SNNT�OUEN 

USINE 
SOUS SURVEILLANCE 

Cent vingt-trois personnes sont menacées de 
licenciement à l'Alsthom-Saint-Ouen, où la direction 
a annoncé le transfert de l'activité « condensateurs »

à la société privée rectiphase, filiale de Merlin-Gérin. -La direction d'Alsthom l'emploi, la CGT s'est fixé interceptent la voiture des
veut faire vite. La un objectif: empêcher le deux militants. Le camion 
restructuration a été déménagement des machi- file vers le sud. 

annoncée à la mi-juin, les nes. Il faut pour cela organi- C'est le premier déména­
premiéres lettres de licen- ser la surveillance de l'usine gement de quelques machi­
ciements doivent partir d'ici jour et nuit. Car la direction nes-clés de l'atelier des 
quelques semaines. Pour- d'Alsthom a déjà fait le condensateurs. La leçon a 
tant, même si la mobilisa- coup du commando noc- été retenue : les gardes _d�
tion est difficile et se heurte turne. Dimanche 10 août, nuit et de week-end ont ete 
à de nombreux obstacles, la une heure du matin, un depuis reforcées et mieux 
direction n'a pas encore grand camion sort de organisées. Des travailleurs 
gagné la partie. l'usine, rue des Bateliers à non syndiqués y participent. 

Empêcher le 
déménagement 
des machines 

Saint-Ouen. Deux délégués De nombreux salariés et 
CGT de garde devant la militants de la ville ont éga­
porte démarrent aussitôt à lement donné leur numéro 
sa poursuite. A l'entrée du de téléphone afin d'être ra­
périphérique, un barrage de pidement mobilisables en 
flics. Ils sont accompagnés cas de nouvelle tentative de 

Pour bloquer cette politi- du gardien-chef de l'AI- déménagement. 
que patronale et défendre sthom, monsieur Ouinez, et La situation est difficile 

EDITORIAL DES FEUILLES D'ENTREPRISE / 

Ni terrorisme des uns 
Ni guerre des autres 

Les attentats commis par les poseurs de bombes qui 
visent froidement la population des lieux publics les plus 
passants ne peuvent qu'être totalement condamnés. 

Aucune cause ne justifie cette terreur aveugle qui 
s'oppose à la lutte des peuples pour leur émancipation. 
Ces méthodes terroristes ne peuvent que servir les 
fanatiques de la guerre impérialiste et de l'ordre policier. 

Vite ! Sortir de la galère 
du Moyen-Orient 

On le voit bien, la population récolte, bien malgré 
elle, ce que l'intervention des gouvernements français a 
semé dans les affaires des pays du Moyen-Orient. L'Etat 
y défend des intérêts énormes, ceux des marchands de 
canons, des grandes compagnies pétrolières ou des 
groupes financiers. Sous le casque bleu de l'ONU ou 
dans une coalition des grandes puissances, l'armée 
assume la politique des gouvernements français venus 
soutenir la guerre que livre l'Etat israélien aux Palesti­
niens. 

Si les bombes éclatent ici, c'est que l'Etat français est 
devenu une des grandes puissances intervenant là-bas. 
Eh bien, nous n'avons pas, nous, à défendre les intérêts 
privés des marchands de canons ou des banques au 
Moyen-Orient. Sortir l'armée française du Liban, arrêter 
immédiatement toute livraison d'armes au Moyen­
Orient, c'est permettre que la population en France ne 
soit plus l'otage d'une guerre qui n'est pas la sienne. 

A quand l'explosion 
des libertés individuelles ? 

Les poseurs de bombes sont au fond les meilleurs 
aJliés des obsédés du pouvoir policier, Pasqua et Pan­
draud. En bons manipulateurs d'opinion, ils essaient de 
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tirer prétexte des attentats pour donner à leur police un 
pouvoir discrétionnaire. 

En fait, Jes interventions policières systématiques 
visent à assimiler tous les immigrés à des terroristes, et 
préparent contre eux des lois d'exception. Il est inaccep­
table que des millions d'immigrés soient pris en otages 
et désignés comme boucs émissaires. La présence de 
l'armée aux frontières représente un pas de géant vers le 
régime répressif qui frappera demain tout le monde. 

Le piège de l'amalgame 

Le climat de peur s'installe. Et avec lui, l'offensive 
du gouvernement Chirac qui, à l'exemple des théses 
guerrières de Reagan, voudrait assimiler à du terrorisme 
toutes les luttes de libération. 

Ce n'est pas parce que les attentats odieux se 
multiplient ici que, soudain, il n'est plus juste de lutter, 
les armes à la main s'il le faut, contre des dictatures 
sanglantes comme celJe de Pinochet au Chili ou de 
Botha en Afrique du Sud. 

L'horreur légitime qu'inspirent les poseurs de bom­
bes ne saurait ni excuser ni légitimer cette autre forme 
de terrorisme que pratiquent les grandes puissances du 
monde qu'on nomme libre, le terrorisme de Reagan qui 
investit dans les groupes de tueurs à gages contre le 
peuple nicaraguayen, ou celui de ses avions contre la 
Libye. 

Alors quand le gouvernement Chirac essaie de tout 
embrouiller, aidé en cela par les terroristes, il faut éviter 
de participer au climat de guerre, d'une guerre qui n'est 
pas la nôtre. Non, nous ne nous aJignerons pas derrière 
le gouvernement appuyé par la gauche hier au pouvoir, 
qui se lance dans une escalade répressive. 

Ce n'est pas à nous de payer la note des aventures 
coloniales des gouvernements français au Moyen­
Orient. 

dans l'atelier des condensa­
teurs, qui a peu de tradi­
tions de lutte. Empêcher les 
licenciements semble être 
pour beaucoup un objectif 
impossible à atteindre dans 
le contexte national actuel. 
La tentation est très forte de 
rechercher une solution in­
dividuelle. Démarche bien 
illusoire aujourd'hui. Pour­
tant, l'action s'est engagée. 

Renforcer 

la mobilisation 

Plusieurs débrayages ont 
eu lieu sur l'ensemble de 
l'usine à l'appel de la CGT 
et de la CFDT, dont un très 
important au lendemain du 
déménagement du 10 août 
La majorité du personnel 
ouvrier de l'atelier des 
condensateurs s'est rassem­
blée au cours de plusieurs 
actions pour le « maintien 
de l'atelier et des emplois à 
Saint-Ouen ». 

Depuis juillet, la CGT 
joue un rôle déterminant 
dans cette mobilisation. La 

section CFDT critique le 
mot d'ordre de « maintien

des condensateurs à Saint­

Ouen », se déclare hostile à 
des initiatives CGT qu'elle 
accuse de « brasser du

vent >1. 

Des divergences peuvent 
certes exister sur un mot 
d'ordre ou une action. Au­
tre chose est de bouder une 
mobilisation au nom de la 
mobilisation avec un grand 
M. Les militants de la LCR,
quant à eux, défendent le
maintien des condensateurs
à Saint-Ouen. Non par atta­
chement sentimental à cette
production ni par souci de
« rentabilité » dans le sys­
tème actuel. Mais simple­
ment parce que le refus de
ce transfert d'activité offre le
maximum de garanties pour

THOMSON: 

conserver les emplois des 
123 salariés. et parce qu'il 
est plus mobilisateur que 
l'éparpillement en multiples 
recherches de solutions in­
dividuelles. 

Quoi qu'il en soit, aucune 
divergence ne saurait justi­
fier une attitude de retrait 
par rapport au conflit ac­
tuel. Certains ouvriers 
combatifs éprouvent certes 
une méfiance à l'égard de la 
CGT. Ceux-ci n'ont jamais 
digéré - à juste titre -
l'époque de la participation 
du PC au gouvernement 
Mauroy. La CGT avait 
alors laissé passer la politi­
que d'austérité « de gau­
che • sans grande réaction. 
Austérité que la section 
syndicale CFDT, elle. 
condamnait. 

Mais face à l'attitude de 
la direction, l'heure n'est 
pas à cultiver le sectarisme. 
Elle est à tout faire pour 
développer la mobilisation 
la plus large dans l'entre­
prise. L'esprit de boutique 
n'est pas de mise. Cela. tout 
syndicaliste, tout mi.litant 
révolutionnaire devrait le 
comprendre. 

D'autant que la direction 
d'Alsthom ne fera aucun 
cadeau. Face à la résistance 
organisée à ses projets, elle 
a fait monter la tension dans 
l'usine. Trois dirigeants de 
la CGT ont été mis à pied 
deux jours. Dans la nuit du 
samedi 6 septembre, les 
gardiens ont fait venir une 
dizaine de flics pour tenter 
de défoncer la porte du 
comité d'établissement où 
la CGT organise les gardes 
de surveillance. 

L'enjeu est de taille. 
C'est l'emploi de 123 tra­
vailleurs qui est en jeu. 123. 
c'est-à-dire 10 % de l'effectif 
d'une des derniêres grosses 
entreprises de la métallurgie 
en Seine-Saint-Denis. 

Correspondants 

TOUJOURS LA LUTTE 

Plusieurs manifesta­
tions sont venues inter­
peller les pouvoirs pu­
blics à Grenoble. Ce 
sont contre les trois 
cents licenciements que 
le personnel d'EFCIS, 
filiale de Thomson pro­
duisant des circuits inté­
grés servant de mémoire, 
a fait grève mardi 9 et 
une manifestation de 
trois cents personnes est 
venue déverser devant la 
mairie de Grenoble des 
milliers de «puces•· Le 
mercredi, nouvelle mani­
festation qui se termina 
devant la préfecture. Le 
vendredi, l'inauguration 
d'un échangeur autorou­
tier fut perturbée au ma­
tin par un cortège 
automobile et encore 
une fois une délégation 
dû être entendue. 

L'aprés-midi, un petit 
rassemblement de tra­
vailleuses de Thomson­
DCI allait devant la mai­
rie dire « Non aux 5 >< 8, 
Non au travail de nuit 
des femmes ,. et une dé­
légation fut également 
reçue. 

Il semble que dans les 
prochaines semaines, la 
tactique de pression sur 
les pouvoirs publics va 
continuer. Pour EFCIS, 
une table ronde avec les 
pouvoirs locaux est pré­
vue. Pour lbomson­
OCI, un recours juridi­
que est envisagé. 

Regrettons une nou­
velle fois à Grenoble que 
les UD syndicales et les 
principaux partis politi­
ques de gauche ne ser­
vent nullement d'effet de 
levier à ces luttes. 



HISTOIRE D'UNE CHARTE 2 

VOUS VOULEZ 

EN SAVOIR PLUS 

DU MEME AUTEUR 

60 francs. Commande : 
PEC, 9, rue de Tunis 
75011 Paris 

Il Y a, q_uatre-vingts ans naissait la charte d'Amiens qui marqua l'histoire
ulteneure du mouvement ouvrier français. Toujours d'actualité elle 

résume simplement l'orientation du« syndicalisme-révolutionn�ire »

S
ur le terrain politique, 

la classe ouvrière 
était alors la proie 

des partis et des sectes qui se 
disputaient à l'envie l'hon­
neur de la conduire à 
l'émancipation finale. Elle 
participait à leurs querelles 
mesquines. Nous eûmes 
l'ambition, nous, de réaliser 
sur le terrain économique 
l'unité concrète de la classe 
ouvrière : plus de jauressis­
tes, de guesdistes, d'al/ema­
nistes, d'anarchistes. Rien 
que des syndicalistes mar­
chant, réconciliés, au même 
combat de classe. » 

En 1920, Victor Grif­
fuelhes évoque en ces ter­
mes la charte d'Anùens. Il 
l'a rédigée (avec Emile 
Pouget du Père Peinard) et 
l'a lue devant le congrès. Et 
il a gagné: 830 mandats 
pour, 8 contre et 1 vote 
blanc. L'isolement des amis 
de la SFIO est net. 

Comme tout grand texte, 
celui de 1906 a commencé 
sa carrière modestement, 
sous la forme d'un vulgaire 
« ordre du jour » .: (( Le

congrès confédéral d'Amiens 
confirme l'article 2 constitu­
tif de la CGT: la CGT 
groupe, en dehors de toute 
école politique, tous les tra­
vailleurs conscients de la 
lutte à mener pour la dispa­
rition du salariat et du pa­
tronat», etc. Tout est dit 
dans ce rappel préliminaire 
des statuts : la CGT est 
anticapitaliste, et elle dé­
passe les clivages politiques. 

« Double 
besogne» 

La charte fixe au syndica­
lisme une « double beso­
gne » : à côté de (( l'oœuvre 
revendicatrice quotidienne », 
le syndicalisme « prépare 
l'émancipation intégrale qui 
ne peut se réaliser que par 
/'expropriation capitaliste; il 
préconise comme moyen 
d'action la grève générale et 
il considère que le syndicat, 
aujourd'hui groupement de 
résistance, sera, dans l'ave­
nir, le groupement de pro­
duction et de répartition, 
base de réorganisation so­
ciale>>. 

Aujourd'hui, les confédé­
rations syndicales ont ten­
dance à prendre ce qui les 
arrange dans la charte 
d'Anùens. FO ou la CFDT, 
par exemple, retiennent sur­
tout l'affirmation d'indé­
pendance à l'égard des 
« partis et des sectes ». Elles 
oublient seulement que la 
CGT défendait son indé­
pendance au nom de la lutte 
des classes et non de l'apoli-

La charte d'Amiens : l'orientation du « syndicalisme-révolutionnaire». 

tisme. Elles passent aussi 
sous silence la référence à la 
grève générale. Et elles ne 
s'attardent pas sur la « dou­
ble besogne» fixée au syndi­
calisme par ses animateurs 
révolutionnaires. La sacrali­
sation de la charte 
d 'Anùens a permis à chacun 
de lui faire ses dévotions, et 
aux imposteurs de faire 
mentir l'histoire. 

La motion Griffuelhes 
votée un jour du ix•con­
grès de la CGT tenu dans 
un faubourg d'Anùens un 
mois d'octobre 1906 vaut 
beaucoup mieux que ses 
récupérateurs empressés. 
Elle résume simplement 
l'orientation du « syndica­
lisme-révolutionnaire ». 

Celui-ci présente, en ré­
sumé, trois fondements. Il 
est d'abord attaché à l'idée 
que le syndicat est le « seul 
groupement de classe», au 
sens le plus immédiat: c'est 
la seule organisation qui ne 
recrute que des exploités. 
« Au contraire, dans le co­
mité politique, se réunissent 
ouvriers et patrons ; tel le 
personnel et le directeur de 
l'usine des Cirages français 
de Saint-Ouen », dira Grif­
fuelhes. Et pour mieux 
marquer la coupure sociale 
entre syndicats et partis, 
Griffuelhes réserve aux 
premiers le terme de « mou-

vement ouvrier», tandis que 
les politiques sont définis 
comme le « mouvement so­
cialiste». 

Deuxièmement, ces 
bourgeois ont imposé au 
mouvement socialiste un 
cours légaliste et parlemen­
tariste, en tous points 
contraire à l'action directe 
et à l'anti-étatisme des syn­
dicalistes. Les partis s'agi­
tent, mais ils ne font qu'en­
tériner les transformations 
sociales. Se lier à la SFIO, 
pourquoi faire ? La CGT de 
1906 est donc convaincue 
que le syndicalisme suffit à 
tout. Elle promeut, selon le 
mot d'un historien, un 
« pansyndicalisme ». 

Résolument 
économistes 

En.fin, ces caractères du 
syndicalisme-révolutionnaire 
ont un vieux fond commun, 
dérivé de l'anarchisme: la 
conviction que l'émancipa­
tion sociale ne se fera ni à 
l'aide ni contre l'Etat, mais 
à côté de lui. S'adressant à 
Jaurès en 1912, Griffuelhes, 
Jouhaux et quelques autres 
expliqueront : « Tandis 
qu'en théorie vous agissez au 
nom et pour un Etat de 
demain et qu'en pratique 
vous agissez pour fortifier 

l'Etat présent, nous, nous 
agissons du dehors ayant 
pour direction générale la 
disparition de l'Etat et pour 
pratique le détachement pro­
gressif de notre action de 
tout contact avec l'Etat. » 

L'action « politique » se 
confond avec le réformisme 
parlementaire, tandis que 
l'action « économique » 
qualifie la lutte de classe 
dans l'entreprise. Les syn­
dicalistes-révolutionnaires 
sont donc résolument 
« économistes » : mais c'est 
au nom de la révolution ... 
Maurice Dommanget qui 
fut un des premiers institu­
teurs de la CGT écrit en 
1925 à propos de l'idéolo­
gie syndicaliste-révolution­
naire « qu'elle n 'est que du 
marxisme et du proudho­
nisme à la sauce anarchiste 
et blanquiste ». Quel mé­
lange! 

Ces principes du syndica­
lisme-révolutionnaire ( orga­
nisation de classe, pansyn­
dicalisme, contournement 
de l'Etat) font la force et la 
faiblesse de la CGT. Sa 
force, c'est son instinct de 
classe et sa défiance à 
l'égard des mécanismes cor­
rupteurs de la vie politique. 
Sa faiblesse, c'est son iso­
lement et son repli. Isole­
ment vis-à-vis d'un mouve-

ment socialiste traversé de 
débats stratégiques, au 
moins dans l'Internatio­
nale : la CGT française est 
provincialiste. Et repli sur 
l'action dans l'entreprise, 
alors que l'Etat commence 
à régenter la vie économi­
que et sociale. La grève 
générale, synonyme de ré­
volution pour les syndicalis­
tes-révolutionnaires, est 
conçue comme la générali­
sation de grèves économi­
ques transférant progressi­
vement la propriété des en­
treprises à la collectivité. 
Clemenceau a pourtant dé­
montré qu'il n'en serait pas 
ainsi sans que l'Etat s'en 
mêle ... De même, l'idée que 
le syndicat est 11 la base de 
la réorganisation sociale» et 
le 11 groupement de l'avenir» 
suppose une révolution 
douce. 

Racines 
et évolution 

La CGT de 1906 a fait à 
sa façon la synthèse de l'ex -
périence et des théories so­
cialistes. Dans sa rencontre 
avec le marxisme, le syndi­
calisme révolutionnaire 
s'.est heurté au dogmatisme 
et au légalisme des guesdis­
tes, « marxistes officiels ». 
La révolte contre l'injustice 
manquera souvent du pro­
longement de la réflexion 
théorique : un vide existe, 
qui sera comblé, sans même 
que les sydicalistes-révolu­
tionnaires s'en aperçoivent, 
par la montée d'un consen­
sus réformiste. Quand Léon 
Jouhaux devient secrétaire 
général en 1909, il a encore 
la confiance de Griffuelhes. 
Et déjà commence la transi­
tion de la révolution à la 
réforme. 

Mais la CGT de 1906 est 
porteuse de la tradition ré­
volutionnaire en France. 
Quand Léon Trotsky aura à 
s'occuper des « affaires 
françaises» pour l'Interna­
tionale communiste, c'est 
dans le courant syndica­
liste-révolutionnaire qu'il 
recherchera les racines ré­
volutionnaires du proléta­
riat français. 11 Dans toute sa 
pratique, écrira-t-il, le syn­
dicalisme-révolutionnaire 
était un embryon de parti 
révolutionnaire. » 

Pour faire la révolution, 
Les politiciens issus de La 
SFIO paraissent moins fia­
bles que les syndicalistes : 
sans doute n'avaient-ils pas 
de parti, mais ils avaient une 
classe. 

· Laurent Batsch
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SE MOBILISER POUR L'EGALITE DES DR0"5 
Chirac l'a affirmé : � La France est 

en gl{e"e ». L'ennemi désigné est l'en­
semble des peuples arabes. Par 
là-même, les dernières menaces d'ex­
pulsion. le prouvent, tous les immigrés 
vivant en France sont insensiblement 
désignés comme une « cinquième co­
lonne » et tombent sous le soupçon 
permanent de complicité, au moins 
objective, avec les terroristes. 

Nul ne peut s'y tromper : le réta· 
blissement des visas et le contrôle des 
frontières ne visent évidemment pas 
des poseurs de bombes qui passent 
assez rarement par les chemins de 
montagnes et ont des visas en bonne 
et due forme. Ce sont évidemment les 
travailleu� immigrés, clandestins ou 
en règle, qui_ sont visés par ces mesu­
res, mais tous étant entâchés désor­
mais par l'amalgame. 

Cette situation impose bel et bien 
de clamer haut et fort le refus de cette 
politique raciste qui met en péril les
droits démocratiques. Loin de tout 
consensus antiterroriste qui ne sert 
qu'à cautionner le terrorisme des 
marchands de canons q�i nous gou­
vernent, il est de première urgence que 
s'organise une campagne nationale où, 
au coude à coude, Français et immi­
grés exigent l'abrogation des lois Pas­
qua-Pandraud, la levée de toute me­
nace contre le Code de la nationalité, 
et manifestent leur solidarité avec les 
immigrés victimes aujourd'bui de cette 
politique. 

C'est dans ce climat de protection 
de la « démocratie française » que le 
gouvernement compte appliquer ses 
lois sur les expulsions et préparer sa 
refonte du Code de la nationalité. 
Pour ce faire, Chirac peut se targuer 
aujourd'hui d'un consensus national, 
d'autant plus que les gouvernants 
d'hier clament leur soutien à ces 
mesures scélérates. 

En juin dernier, un large front dé­
mocratique s'est constitué contre la 
politique du gouvernement vis-à-vis de 
l'immigration. Seule une lâcheté com· 
plice pourrait empêcher que toutes les 
composantes de ce front prolongent 
leur action lorsque la tempête se lève. 

Démarrer dès maintenant une acti· 
vité unitaire dans toute la France 
contre ces mesures, préparer les 
conditions d'une montée nationale en 
décembre pour la défense des droits 
des immigrés, voilà la réponse à ap·
porter à la situation actuelle. 

COURTS ... 

BRESIL 
NUAGES 
ECONOMIQUES 

Le climat économique et 
social s'assombrit au Brésil. 
Tout d'abord l'inflation. si elle 
n'atteint plus les sommets des 
années précédentes, reprend 
une pente ascendante : 1 ,68 % 
en août contre 1 ,  1 9  % en juil· 
let. 

Les employés de banques 
ont décidé une grève illimitée 
pour la satisfaction de leurs 
revendications salariales face 
notamment à la pénurie ali· 
mentaire consécutive au blo• 
cage des prix. Le mouvement a 
èté particulièrement suivi à 
Sao•Paulo, principale place 
bancaire du pays. 

Troisième problème enfin 
pour le président Sarney, la 
dette extérieure, dont il n'a pas 
manqué de discuter lors de son 
récent voyage aux Etats-Unis. 
Avec cent quatre milliards de 
dollars, c·est le record pour les 
pays dits en voie de dévelop· 

• pement. Le gouvernement brè·
silien entend diminuer de moi·
tié la charge de remboursement
en n "y consacrant plus que
2.5 % du PNB au lieu de 5 %.
L'optimisme relatif de Sarney
est dû au fait que le Brésil est le
seul pays latino-americain à
avoir une croissance économi•
que soutenue ( 8,5 %) et un
e1'Cédent commercial conforta·
bic ( 1 2.5 % milliards de dollars
en 1 986).

n Cinq mille déten■s 
italiens ont entamé une 
grne de la faim dans la 
moitié des ,risons du 
pays, pour protester 
contre les conditions de 
détention et rédamer 
des mesures 
d'amnistie. La 
population carcérale 
est de 43 000 détenus 
pour une capacité 
d'accueil de 23 000 
places. 

PHIL/PINNES 
CORYAUX USA 

Corazon Aquino est aux 
Etats-Unis pour une visite offi· 
cielle de neuf jours. Ce sera sa 
première entrevue avec Ronald 
Reagan. L "essentiel de la visite 
sera pour la présidente des 
Philippines de persuader les 
Etats-Unis d'accroitre leur aide 
economique. Cette question est 
liée à celle de l'activité du Parti 
communiste philippin et de la 
Nouvelle Armée populaire qui 
n·ont pas dépose les armes. 

Le Gouvernement philippin 
est publiquement divise sur l 'at· 
titude à adopter. Corazon 
Aquino souhaite poursuivre les 
tentatives de négociation tandis 
que le ministre des Armees. 
Juan Ponce Enrile. artisan de la 
loi martiale sous Marcos. prê· 
che la manière forte. 
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METRAGES 

KANAKY 

IL Y A CINQ ANS 
PIERRE DECLERCQ 

Le 1 9  septembre 1 98 1 ,  il y 
a cinq ans. était assassiné 
Pierre Dcclercq qui était secré· 
taire général de l'Union calé· 
donienne. Venu de France, cet 
enseignant mort à quarante• 
trois ans aura été non seule· 
ment un dirigeant de l'UC mais 
aussi l'un des artisans de la 
creaction du Front indépen· 
dantiste en 1 979 qui adoptait 
comme plate-forme politique la 
lutte pour l"indépendance ka­
nake socialiste. Pierre Declercq 
présidera le groupe FI à I' As· 
semblée territoriale de Nou· 
velle-Calédonie. 

En l 'assassinant, c'est non 
seulement le mouvement indè· 
pendantiste qui était visé mais 
aussi un symbole vivant : un 
européen blanc établi en terre 
kanake qui choisit le combat 
anticolonialiste aux côtés de 
ses frères mélanésiens. C'etait 
trop pour les ultras caldoches 
dont Pierre Leclercq dénonçait 
les activités. 

Ces ultras, on les retrouvera 
dans les réseau,c rappelant 
l"OAS qui se sont constitués en 
Kanaky et dont Rouge a déjà 
dénoncé l"existence. On les 
retrouvait également dans les 
rues de Nouméa. exultant à
l"annonce de l "assassinat par les 
tueurs du GIGN d"Eloi Ma· 
choro. secrétaire général de 
l'UC après Pierre Dcclercq, et 
de Marcel Nonaro. A travers le 
Comité Pierre Declcrcq et sur· 
tout le FLNKS. le combat de 
Pierre Declercq continue. 

NICARAGUA 
UNE DELEGATION 
REÇUE A L 'ELYSEE 

Suite à l 'assassinat par la 
• contra • du Français Joël
Fieux (voir Rouge du 28 août ).
une délégation unitaire de la
solidarité a èté reçue à l"Elysee.

Cette délégation était com­
posee par le président des co· 
mites de solidarité avec le 
Nicaragua en France, par le 
président de l'association 
France-Amérique latine. par un 
représentant de la Cl MADE el 
par un responsable de l'asso· 
ciation Frères des hommes. 
Elle a été longuement reçue par 
le conseiller de Français Mit· 
terrand, M. Musitelli ,  qu'elle a 
interrogé sur les suites que 
pensait donner la France à l'as· 
sassinat de J. Fieux et surtout 
de l "avenir de la coopération 
française avec le Nicaragua (on 
se souvient des propos tenus 
par J. Chirac à ce sujet, se 
rangeant clairement du côtè 
des Etals-Unis . . . ). ainsi que de 
la position de la France par 
rapport au conflit centro·amè· 
ricain et le groupe de Conta· 
dora. 

Le conseiller de l 'Elysée a 
assuré que les positions de la 
présidence de la République au 
sujet du conflit d'Amérique 
centrale et en particulier du 
Nicaragua n'ont pas changé en 
ce qui concerne ses positions 
d"appui a une issue négociée à 
ce problème et son soutien à 
Contadora. 

On attend de voir s'exprimer 
clairement ces prises de posi· 
tion, notamment dans le do· 
maine de la coopération éco· 
nomique qui se réduit comme 
une peau de chagrin . . .  Mitter• 
rand laissera-t-il encore faire 
Chirac dans ce domaine ?
Cette délégation continue les 
démarches pour étre reçue par 
Matignon ; en effet, aucune 
réponse n·a encore été donnee 
a la demande d'audience faite à 
Jacques Chirac. 

n Une chaine humaine 
de neuf mille 
manifestants a été 
organisée aux confins 
de la France, de la RFA 
et du Luxembourg pour 
protester contre la 
centrale française de 
Cattenom. Les 
manifestants, parmi 
lesquels Jean Huss, 
député vert 
luxembourgeois, et Jo 
Leinen, ministre 
sarrois de 
l'Environnement, 
étaient essentiellement 
al lemands ou 
luxembourgeois. 
Madelin, ministre de 
l'industrie, continue à 
faire la sourde oreille 
aux protestions 
officielles et aux 
exigences en matière de 
sécurité des pays 
riverains. 

n Selon un rapport 
d'Amaesty 
International, 272
prisonniers tamouls 
ont disparu au 
Sri-Lanka dep■is leur 
arrestation au cours 
des Yingt derniers 
mois. La plupart 
d'entre eux seraient 
morts sous la torture 
ou auraient été 
abattus. 

COMMUNIQUE 
D'EKIN 

Les conduites à la frontière 
de Basques d'Euskadi sud ( Etat 
espagnol). venus ici comme 
demandeurs d"asile politique, 
continuent à avoir lieu sous 
couvert d'• urgence absolue ». 

lnaki Alberdi a ètè amené 
par la gendarmerie de la prison 
d'Agen à la frontière d'Jrun. Il 
avait dèjà été emprisonné en 
1 984 et avait rompu ses liens 
avec la communauté basque. 

José Antonio Guinea a été 
arrètè par la PAF et aussitôt 
remis à la Guardia Civil. Marié 
à une Française, il demandait le 
droit d'asile et détenait des 
papiers de séjour en régie. 

Ils feront sans doute eux 
aussi l'objet de mauvais traite· 
mcnts dans les locaux des 
commissariats de Saint-Sèbas· 
tien ou de la Direction générale 
de la sécurité de l"Etat de 
Madrid. 

Pour défendre les réfugiés ou 
demandeurs d"asile contre ces 
opérations qui mettent leur in· 
tégrité physique et psychique 
en danger, la voie judiciaire est 
inefficace puisqu"cllc ne peut 
pas faire suspendre l"exécution 
d"un arrêté d"expulsion pris 
sous la forme de « l'urgence 
absolue ». 

Restent les voies politiques 
et diplomatiques pour faire en· 
tendre au gouvernement fran• 
çais que la somme de soutfran· 
ces inutiles qu'il fait ainsi endu• 
rer individuellement aux de· 
mandeurs d'asile expulsés. et à
leur entourage familial et so· 
cial. ne peut en rien r�udre 
un problème qui se pose en 
termes collectifs : celui de la 
communaute des réfugiés poli· 
tiques basques. d'une part, et 
celui de l'absence de garanties 
démocratiques qui permet· 
traient la normalisation d'Eus· 
kadi Sud par la reconnaissance 
et le respect des droits du 
peuple basque, d'autre part. 
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DEMOCRATIE 
SENEGALAISE 

Le régime sénégalais qui 
n'en finit plus d'être fèté ici bas 
comme un régime dèmocrati· 
que ressemble malheureuse· 
ment un peu trop au reste des 
gouvc:mements africains. Une 
nouvelle preuve vient d'en être 
apportée avec l'arrestation de 
El Hadj Sarr et de Omar Ba. Le 
premier est militant d'un petit 
groupe, • FemenH"Etincelle ». 

Quant au second, il semble 
que son principal crime ait été 
d'ëtre parent avec El Hadj Sarr. 
On ne saurait trop rappeler que 
le gouvernement d'Abdou 
Diouf est une farce de dèmo· 
cratie. El Hadj Sarr s'est vu 
confisquer les médicaments 
d'un traitement médical tout à
fait urgent, il a ètê insulté, 
frappé et gardé au commissa· 
rial central durant dix jours, en 
violation du délai légal. Toute 
l'opposition sénégalaise est à la 
merci de cette rêpression. Voilà 
quelques mois, c'était mémc 
une manifestation anti-apar· 
theid qui s'était terminée par 
l'arrestation de plusieurs diri· 
geants de celle·ci. 

POLOGNE 
AMNISTIE 
DES PRISONNIERS 
POLfflQUES 

La libération par mesure de 
clémence exceptionnelle de la 
quasi-totalité des prisonniers 
politiques polonais ( y compris 
les dirigeants de Solidamosc 
les plus en vue. Zbigniew Bujak 
et Wladyslaw Frasyniuk) est 
une initiative politique dont le 
régime escompte qu'elle servira 
à la « nonnalisation » de son 
pouvoir. Dans le passé, le ré· 
gime a déjà promulgiè des am­
nisties. dont la plus spectacu· 
laire, en juillet 1 984, n'a pas eu 
r etfet espéré ; elle n "avait effec• 
tivement ni désanné ni méme 
conduit à un recul des secteurs 
actifs au sein de Solidarnosc ou 
le soutenant. 

Lors de sa libération, Z. Bu· 
jak a déclaré que l'initiative 
prise par le général Jaruzelski 
vise avant tout à affaiblir la 
clandestinité. La bureaucratie 
cherche sans doute à dèvalori· 
ser ainsi les militants et les 
structures de Solidarnosc aux 
yeux des masses, en laissant 
entendre que leur activité n'est 
plus dangereuse pour le ré· 
gime. 

En même temps, Jaruzelski 
tente de neutraliser la dissi­
dence intellectuelle. qui reste 
importante. et d" • intégrer • au 
régime ceux des intellectuels 
critiques qui ne font pas partie 
de l'opposition déclarée. 

Enfin la bureaucratie polo· 
naise espère que son geste sera 
interprété, en particulier par la 
bourgeoisie internationale. 
comme une preuve de stabilité. 
ouvrant ainsi la voie à des in­
vestissements étrangers et a 
l'octroi de nouveaux prêts. in­
dispensables pour assurer le 
service de la dette extérieure 
( 3 1 ,4 milliards de dollars). 

COURTS ... ·
1

. . . METRAGES 

GRANDS ET 

PETITS ELECTEURS 
Le 

univ 
frage 
èlect 
leurs 
petits 

Po 
être d 
ou d '  
cipal 
nes d 
dont 

du Sénat va être 
28 septembre. 
z rien ? En ef· 

urs les sénateurs 
elus au suffrage 

choisis au suf• 
par de grands 

� qui signifie d'ail· 
n'êtes que ... de 

Wl sénateµr, il faut 
conseiller régional 
·un conseil muni·
hors des commu·

de 9 000 habitants
conseillers muni· 
droit de vote. 
llement du Sénat 

entre connais-
seurs, dus établis. Il per· 
met à mblée de jouer 
son rôle CU'e un rempart de 
conse , si l'assemblée 
nationale au suffrage uni· 
versel direct se laisse emporter 
par les progressistes ! 
En cas de ire de la gauche 
aux èl par exemple. Le 
Sénat a tement joué son 
rôle en 1% Kf1S de mai 198 1 à 
mars 1 9
. E n  ps • ordinaire •, 

c'est-à-dire lorsque la droite est 
majoritaire au Parlement, le 
Sénat exera: simplement un · 
pouvoir de règlement des 
conflits a l'amiable, entre les 
diflerènts 111tùêts des fractions 
et couches wverses de la boor-
p:ois,e ses fidèles. 

Voilà, . c·est un sa-

cré pou 
qu'ils ap 
Pas nous 

C elit  CC 
democratie ... 

rute-quatre 
4e Français 
sés comme 

• par la
si lÏCI ue. Pariai 
cen-<:i, les jeunes de 

•e 15 ans ( 1 1
), les jeunes de

1S a 24 ans ne 
tr i l lant pas (4,5 
m.illto ), les plus de 
60 a (9 millions) et 5 
mil d'inactifs de 
25-29 ans, pour la
pl ,art des femmes.

□ Un arrêté d'août
dernier de la Ville de
Paris fait obligation
« à ceux qui auront
distribué ou fait 
distribuer des 
prospectus de ramasser 
ceux de ces prospectus 
que tes personnes 
aUXf/ueUes ifs auront été 
remis auront jetés sur la 
voie publique "· Et nul 
n'est censé ignorer la 
loi. . .  Distribuez et 
ramassez. Le droit 
d'expression, un autre 
jour ? Peut-être. 

VILLE EVRARD, 
ONZIEME JOUR 
DE GREVE 

En lutte pour le maintien-des 
primes ( I O  % de baisse du 
pouvoir d'achat en cas de sup· 
pression). les hospitaliers de · 
Ville Evrard sont toujours dé· 
tenninés à obtenir gain de 
cause : s'ils ont fait plier les 
administrateurs de l'hôpital le 
9, les tutelles ( DDASS .. . . ) les 
traitent par le mépris. Ils ont 
durci le mouvement. Le comité 
d'acti.on organise. la lutte (pi· 
quet de grève. service mini· 
mum). Pour dire ce qu'ils pen· 
sent de la politique de Bart:ach, 
les travailleurs de Ville Evrard 
se rassemblent au ministère de 
la Santé. le jeudi 1 8  septembre 
à 10 h 30. 

: BRAVO LES RICHES! 

HAINE 
COMME HERSANT 

Des centaines de milliers de 
personnes rassemblées à la 
Fête de / 'Humanité. c ·est un 
événement que même le Figaro 
ne peut passer sous silence. 
C"est donc Thierry Desjardins 
qui fut chargé du reportage. 
Une tranche d'objectivité, ju· 
gez-en : K . . .  On d�fendait le 
po111'flir d'achat des travailleurs 
,en achetant de la rose/le rance 
de Lyon, on participait à la lu1te 
des travailleurs qui veulent gar­
der leur emploi en s 'emp(frant 
du cassoulet ét011ffant de la fé· 
dération de Haute-Garonne 
( . . .  ) Toujours est-il que j'ai
trou1•é le boudin communiste. le 
couscous communiste, les mer­
gue::: communistes et le cahor.; 
communiste assez médiocres. 
le rouge sentait le bouchon. 
elc. • Et notre journaliste de se 
demander sïl s·agit là K d'anJi· 
com1111111isme primaire ». Mais 
non. voyons il s'agit simple· 
-ment de haine de classe dont ce
mème Thierry avait abreuvé ses
lecteurs. lors de ses reportages
récents sur les • sauvages ».
c·est-à·dire sur le peuple ka·
nak .. .

lnp en baisse? Balladur â. tout nous parler de baisse d'impôts pour 
de Olinle du mal à fàire passer le tot1S est d'une simplicité désarmante. 
messap. Tout le monde remarque ou Si œ lui pmte de hausse des cotisa­
presqfle . le Figaro et. les Echos par . tions sociales mensuelles, qui coni­
exen1)1e font exception - qu'il s'agit . pensént ta,.pment - ou même dépas­
avant tœt de · transferts. En prenant sem;... la bàisse des impôts pour cer• 
aux ce que l'on redonne aux faiaé.L..-,tes de·contribuables. .. il 
autres. en reprenant � la main droite YO\$� -que celà a absolument 
ce que la gauche venait d'accorder... ricd: à:à aW!C la pression fiscale ... et
La mmap est connue depuis long• qlile..; fl t llilleun. .il n'y peut rien !  
temps. Les exonérations de � .Dcur' ..,_ da ménages les plus 
sociab. accordées à tour do • -- '1dl1VDt ainsi exonérés 
entreprises, par le i�� :S; ·o ne verra pas la 
rac-Balladur, avaient · 

Ce sont eux qui 
tes ICI cltances de se ou ta1'd. des 
dos . "autres: méQaaes � amaigri 
res... � astuce · 

et les forœs de 
eom1l lk qui -. 

rJ La mairie de 
Saint-Denis à majorité 
PC a décidé de 
convoquer la totalité 
des électeurs pour un 
référendum sur le 
projet Pasqua de 
découper la ville en 
deux pour les 
prochaines élections. 
Une initiative originale 
qui n'a pas l'air de 
plaire au préfet qui 
envisage déjà des 
mesures contre cet acte 
«il légal "· Une affaire 
à suivre. 

A EN PLEURER 

SUPER FAFAN 

COURTS ... 

rJ A l 'occasion de 
l 'élection léclslatlve de 
Haute-Garonne, la 
section toulousaine de 
la LCR organise, le 
mardi 23 septembre, 
un meeting avec Alain 
Krivine qui se tiendra à 
20 h 30, au théâtre du 
Taur. 

Vous connaissez le club « Espaces 89 » ? Au 
début, je croyais que c'était un club pour les mecs qui 
mesurent 1 , 89 m et qui manquent d'espace vital, eu 
égard à leur grande taille. C'est pas ça. En fait, c'est 
un club socialiste. C'est même une filiale de l 'associa­
tion « voir Fabius et mourrir ». Comme un fan's club. 
Ou plutôt : un Fafan's club. 

Et en plus, c'est un truc pour dépasser les partis. 
Parce que dans certains milieux, si vous dites : « Je 
suis au Parti socialiste », ça fait vulgaire : genre 
colleur d'affiches qui salit le fauteuil de la voiture, 
esprit manichéen qui s'obstine à faire la différence 
entre la gauche et la droite, syndicaliste bébête· qui 
annonce son « toujours plus ». Bref, insupportable. 

Alors qu'il suffit de réunir des esprits intelligents, 
détachés de la pression de r événement pour que 
jaillisse la réflexion feconde. Non, je vous assure : on 
se sent mieux à « Espaces 89 » qu'avec les militants 
socialistes de base. C'est pas qu'ils soient frustes : 
mais ils sont prisonniers, les malheureux, de leur 
culture. 

D'ailleurs j'en profite pour vous annoncer le lan­
cement du club « Nostalgie 1 9 1 7  » : pour tous ren-. 
seignements, s'adresser au journal qui transmettra. 

Tout cela pour vous dire que, devant une assem· 
blée d'« Espaces 89 ». Henri Weber, Fafan parmi les 
Fafans, a bien voulu se pencher sur l'idée d'un 
« revenu minimum garanti » « Ça a la couleur d'une
idée de gauche, ça a le goût d'une idée de gauche et 
c 'est peut-être une idée de droite ». a+il· déclaré aux 
buveurs de Canada Dry d'« Espaces 89 » .

Des marxistes vulgaires. mais nous n'en sommes 
pas, demanderaient à Super-Fafan quel est le niveau 
de son revenu minimum garanti. Nous préférons 
pour notre part retenir qu'une fois de plus, la dérive 
d'un ancien, très ancien trotskyste, n'a pas de rivage. 
Bientôt, Super-Fafan sera un socialiste Canada Ory : 
« JI aura la couleur d'un socialiste, le look d'un 
socialiste, mais ce sera un libéral. >> 

Nicolas Jeanson 

. . . METRAGES 

ET SI JE M'ABONNAIS ? 
Lundi, 6 h 30 : geste machinal. allumer la radio : , . . . les 

régimes démocratiques sont aujourd'hui en péril. la barbarie et la 
sauvagerie des attentats des derniers jours sont condamnés ,mani· 
mement . . .  • liens, ils ne disent pas que les gouvernements occi• 
dentaux emploient des méthodes aussi sauvages. , Nos compa­
triotes, le capitaine Prieur et le commandant Maffart, vont bien sur 
leur atoll . . .  • Et eux c'est pas des sauvages ; merde. j'ai renversé 
mon cafë ! , Par ailleurs. Israël a ripo:rté a,1 meurtre barbare 
d'Istanbul en bombardant une base palestinienne. " Ils pourraient 
dire que c·est un camp de réfugiés et qu"ils ont tué des civils ; zut. 
je me suis coupé avec le rasoir ! , Dons fa série d11 terrorisme, le 
général Pinochet a échappé de justesse à un anentaL . . • C"est qui 
le terroriste ? Pinochet ? , Monsieur Bal/adur a tfrc/aré hier à nos
confréres de RTL : "Toul le monde a compris aujourd'hui que 
c ëtail les en/reprises qui créaient les emplois et qu ïlfallait diminuer 
leurs charges. " • •Parles-en aux gars de Renault, ils apprécieront ! 
Bon. je suis en retard, moi ! 

Lundi. 7 h 25 : le kiosque au coin de la rue : le Figarp. pleine 
page : 11 Nouvelles menaces arabes • (mais non. œ n'est pas du 
racisme). Lundi. 7 h 45. devant la boite : deux vendeurs de Rouge. 
liens, je vais l'acheter, ça me ctwigera de toutes ces conneries. 

Eh. Bernard, et si tu t"abonnais ? je te filerais le journal toutes 
les semaines. Pour nous. ça nous aiderait à faire vivre le canard, 
et toi ça te raconterait autre chose que ce que l'on entend tous les 
matins à la radio ! 

Alors. vous aussi pensez-y ! 1 50 francs pour un abonnement 
militant pris auprès d"un camarade de la LCR. c"cst une assurance 
pour trois mois contre l'intoxication quotidienne. Et pour nous, 
c'est une assurance de pouvoir continuer à sortir un jouma) qui 
informe de la réalité dans les entreprises. dans le pays et aux (Jlatre 
coins du monde. Alors ouvrez Rouge et fennez la télé ! 

VIENT DE PARAITRE 

CONFERENCE 
DE PRESSE 
DE LA LCR 

40 francs 

C'est en effet le rôle de protection 
sociale et de service public des admi-

. nistrations qui trinque tQujours en 
premier. Celui dont les ménages défa­
vorisés, justement, ont le plus besoin, 
quotidiennement pour •vivre. De la 
Santé, à. l 'Education nationale ... 

Les revenus « moyens » - c'est 
l'usage en France - font les plus gros 
frais de la baisse des impôts ! Un 
couple marié avec deux. enfants, dont 
les revenus s'élèvent environ a cent 
vingt mille francs par an, verra ainsi 
ses impôts et ses cotisations sociales 
s'accroitre de mille deux cents francs 
cette année par rapport à l'an dernier. 
D'où la colère du nommé .Marchelli, 
le patron des cadres de la COC. 

Les grands gagnants sont donc les
riches. Un couple marié avec deux
enfants dont les revenus annuels s'élè­
vent à deux millions de francs ( deux 
cents millions de centimes), écooomi-. 
sera cette année par exemple plus de 
cinquante mille francs de charges fisca-·
les ( cinq millions de centimes 1 ).

Jeudi 1 1  septembre, Alain 
Krivine a rendu compte des 
tnmwx du dernier comité cen­
tral de la LCR devant la presse 
( voir le dernier numéro de 
Rouge). Après awir dadoppé 
œ que sera l'interw:ntion poli• 
� de la LCR dans les mois 
à Wllir, notre c:arnaradc a 
ajouté CJl'cn ce qui concerne 

' l'élection pré:siclcnticlle. quelle 
qu'en soit la dale. la LCR 
aurait un candidat si auœn
accord unitaire ne s'avérait 
possa"blc. Enfin, il a précisé les 
positions de la Ligue sur la 
V11Ut d'auentalS en cours.

Sous une forme ou sous une 
autre, Il Mlltin. le Mondt. Ubé­
rat/OII, Il Fi,arod France-Inter 
ont _. comp1e de ces prises 
de piolition. A noter CJ1C le 
proclain COfllJ'ès national de la  
LCR se tiendra pendant les 
vacarices de Piques. 

Au fond, &Jladur n'est honnêtè 
qu'avec les riches, sa classe. Pour les
bourgeoi$, effectivement, les impôts 
sont en baisse.. . et comme ils oat 
largement de quoi s'offiir tous Ici 
setvices sociaux qui soient ! Que lèlù" 
impqrte que le budget � l'Etat. lut: 
maigrisse. 

Eriftn, 1111 grand mcra à 
mellleun Pwqua et Pandraud 
JMJUI' ROUI avoir cmoyê deux 
=�eteun • c:ml accompa-= 1nJi1imm larron en

• ,.,,,,. ,en/r �
Cfllf/ilMœ « p,me•. 

==-
Oil at dé8ormais
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TERREUR 
AU PAYS DES MAYAS 

Depuis 450 ans, la 
situation économique et 
sociale des Indiens n'a 

.]_Dère changé.·_:_ 

Encore aujourd'hui, en Europe, peu d'information est faite sur ce pays 
de l'Amérique centrale qu'est le Guatemala. Aussi, avons-nous posé 

quelques questions à une mHitante de la solidarité, de retour d'un séjour· 
de plusieurs mois dans cette région. 

□ Tu étais déjà allée une
première fois au Guate­
mala en 1982. Puis tu y es
retournée fin 1985 et dé­
but 1986. Durant cette
période, ont eu lieu /'arric
vée au pouvoir de Rios
Montt, puis un second
coup d'Etat, celui de Me­
jia Victores, puis ce qu'on
appelle maintenant la
« démocratisation », avec
/'accession à la présidence
de Vinicio Cerezo, le 14
janvier dernier, candidat
de la Démocratie chré­
tienne. Aussi parle-t-on de
«changement>> ...

P. B. - Dès mon arnvee, 
j'ai été surprise. En effet, 
1982 c'était alors en pleine 
période répressive et, Je 
soir, il était bien connu que 
personne ne se hasardait à 
sortir... Par contre, fin 
1985, peut-être parce que 
nous étions au beau milieu 
de la campagne électorale, 
l'ambiance m'a parue plus 
« décontractée » et la circu­
lation d'un village à l'autre 
moins préoccupante. Dans 
les villes, on parle de politi­
que, mais toujours de ma­
nière très générale. Il est par 
contre sûr que c'est plus 
rare dans les campagnes. 

Si l'armee se fait moins presente qu'auparavant dans les· 
villes ... 

comment a été perçue 
/'arrivée de Vinicio Ce­
rezo, des changements 
sont-ils attendus ? 

P. B. - Les paysans ne se 
font pas d'illusions. Ils es-

pèrent que ce régime sera 
moins répressif que les pré­
cédents, sans plus. J'ai, par 
exemple, rencontré un pay­
san qui me racontait que le 
candidat démocrate-chré­
tien était passé dans son 
village lors de sa campagne 
électorale, et qu'il avait fait 
de nombreuses promesses 
trés générales et floues, tel­
les que l'amélioration du 
niveau de vie ou la création 
d'aides. En effet, dans les 
villages, les communautés 
doivent se débrouiller, seu­
les, pour s'entraider, faire 
les routes, construire les 
écoles. 

Et c'est important. Parce 
qu'il y a non seulement ce 
contrôle militaire « dis­
cret», mais le plus tragique, 
ce sont les conditions de vie 
quotidienne des popula­
tions : les gens ne mangent 
pas à leur faim, ils sont 
malades, ils ne peuvent se 
soigner. Il est effrayant par 
ailleurs de constater le peu 
d'hommes restant dans les 
villages ayant subi les exac­
tions· de l'année. Et ceux-ci 
devront, tout en étant 
sous-alimentés, travailler 
aux champs et, de plus, 
consacrer un jour et une 
nuit par semaine à la pa­
trouille locale . 

On constate la même 
misère dans les villes, sur­
tout dans les bidonvilles où 

la malnutrition sévit amst 
que de nombreuses mala­
dies. Au point que, dans 
certaines pob/aciones sont 
organisées des cantines, très 
modestes évidemment, pour 
secourir les plus démunis. 
Et là encore, il est hors de 
question de compter sur 
une aide gouvernementale. 

□ On parle beaucoup au­
jourd'hui des occupations
de terres par les habitants
des bidonvilles, des << po­
blaciones ». La nuit
même de /'accession au
pouvoir de V Cerezo, des
milliers de personnes ont
ainsi occupé des terrains
aux alentours de la capi­
tale. Le lendemain, les
forces de police les expul­
saient ...

P. B. - Dans les villes, 
nombreux sont les sans-abri 
réclamant depuis bien long­
temps un petit arpent de 
terrain pour y construire 
leur « maison » de bois, de 
carton et de plastique. A la 
.campagne, il se fait aussi 
ressentir un grand besoin de 
terre pour les cultures. Ce 
problèmes de le terre est 
très aigu, dans les villes 
comme dans les campagnes. 
Et le nouveau gouverne­
ment refuse d'entendre par­
ler de toute réfonne agraire. 

Il existe pourtant beau­
coup de terres inutilisées 
appartenant à l'Etat, aux 
banques étatiques et aux 
grands propriétaires fon­
ciers, mais qui ne veulent 
pas s'en dessaisir. Toutes 
ces personnes, en ville 
comme à la campagne, ne 
demandent pas qu'on leur 
offre gracieusement la terre. 
Non, elles· se proposent de 
la racheter, avec des condi­
tions de paiement correctes. 
Mais les banques ne prêtent ► 

Vers octobre-novembre 
1985, il s'opérait encore 
énonnément de contrôles 
militaires et policiers, prin­
cipalement sur les grands 
axes routiers, même si ce 
n'était pas comparable à 
1982. A souligner qu'y par­
ticipent également les Pa­
trouilles d'action civile 
(PAC), ces milices paysan­
nes regroupées de force et 
par la terreur par l'année 
guatémaltèque. Après le 14 
janvier et dans les mois qui 
suivirent, les contrôles ont 
globalement diminué. 

... le contrôle militaire systématique persiste dans les campagnes. 

Cependant, il ne faut sur­
tout pas perdre de vue que 
l'année gère tout un sys­
tème de surveillance per­
mettant, justement, cette 
apparente amélioration. 
Dans les campagnes, tu su­
bis en fait un contrôle mili­
taire pennanent. Dans les 
« zones de conflit », là, les 
militaires sont particulière­
ment présents : il est néces­
saire pour visiter les « villa­
ges modèles » - tant prônés 
par le gouvernement -
d'obtenir une autorisation 
du commandement mili­
taire de la zone. 

□ Dans ces campagnes,

""""----------



de nouvelles. perspectives de 
lutte. 

Ainsi, parmi les slogans 
du défilé du l er Mai, tu 

· pouvais entendre des mots
d'ordre non prévus au dé­
part sur la liste tels que celui
du GAM : (( Vivants ils ont

été enlevés ; vivants nous

voulons les retrouver ! » Le
mouvement syndical . est
l'un des secteurs les plus
populaires touchés par les
«disparitions».

DE TRISTES RECORDS 

L'armée guatémaltèque constitue encore aujourd'hui la 
principale force militaire en Amérique centrale. 

► qu'aux riches et· les crédits
sont impossibles à obtenir:
Il y a eu; fin avril, ·cet évé­
nement frappant de quinze
mille paysans venus de la
côte Sud sur la capitale : ils
ne revendiquaient . pas des
terres par expropriation,
mais voulaient que Vmicio
Cerezo accepte d'être leur
intermédiaire auprès des
banques pour obtenir des
prêts. Cela peut paraitre
une revendication très mo­
dérée, quand on se remé­
more I' époqµe où avait été
occupée par des paysans,
des ouvriers, des étudiants
et des chrètiens une ambas0 

sade d'Espagne finalement
incendiée par le gouverne­
ment et dont personne
n'avait survécu parmi les
occupants. Mais les choses
ont bien changé depuis :
aujourd'hui, on se trouve
devant un mouvement po­
pulaire déqmé, décapité par
la répression, bien que l'on
perçoive une volonté géné­
rale de s'organiser, mais de
manière plus autonome, par
quartier, par village, etc.

Par ailleurs, des centrales 
syndicales sont apparues. 
Tout d'abord, la Coofedéra­
tion d'unité syndicale du 
Guatemala (CUSG), affiliée 
à l'AFL-CIO nord-améri­
caine, qui a refusé de parti­
ciper au défilé du I "' Mai 
- il n'y en avait pas eu
depuis six ans -, prétextant
avoir reçu des menaces.

tainement parmî les plus 
combatifs. Etait également 
présente la Confedération 
générale des travailleurs du 
Guatemala (CGTG), syn-· 
dicat démocrate-chrétien 
créé par le gouvernement. 
Aussi, le défilé du l er Mai se 

présentait en deux parties 
bien distinctes : l'une oppo­
sée aux militaires, au CA­
CIF (le CNPF guatémaltè­
que) et au gouvernement, et 
l'autre également contre les 

Concernant les paysans,
les syndicats en parlent peu.
li existe · des contacts avec
certaines grandes jincas ba­
navières mais je pense
qu'aucun travail n'a été ef0 

fectué sur l'Altiplano. De
toute manière, dans les
campagnes, la population
craint de se regrouper en
syndicats. De plus, en géné­
ral, les syndicalistes urbains
sont métisses alors que,
dans leur grande majorité,
les paysans sont des In­
diens ...

□ Pour ce qui est du
mouvement politico-mili­
taire dans les campagnes,
quelle est actuellement la
situation de /'Unité révo­
lutionnaire nationale gua­
témaltèque (URNG)*
face à K l'ouverture démo­
cratique»?

P. B. - Les organisations 
politico-militaires ont énor­
mément souffert de la ré-

Situé dans l'isthme 
centro-américain, ce 
pays de huit millions 
d'habitants a pour prin­
cipale caractéristique 
d_'être peuplé à 60 % 
d'indiens descendant 
des Mayas-Quichés. Au­
tre signe distinctif, sinis­
tre, lui : depuis le coup 
d'Etat organisé en 1954 
par la CIA afin.de mettre 
fin au régime démocrati­
que et réformiste de Ja­
cobo Arbenz, se sont 
succédé des régimes mi­
litaires ou bien à la solde 
de l'armée guatémaltè­
que. 

Ainsi la Commission 
des droits de l'homme 
du Guatemala estime 
. pour ces vingt dernières 
années à plus de 
l 00 000 les personnes

. assassinées par les forces 
militaires et paramilitai­
res, à 38 000 les « déte-

qu'en càs de répression, ils 
seront les premiers touchés. 
lis ne désirent pas revivre ce 
qui a eu lieu en 1982, où la 
guérilla a pu se dégager 
mais les populations ont 

· subi les ravages de la « terre
brûlée ». Ce qui rend éga­
lement difficile une vision
générale de cette question,

Par contre, participèrent, 
entre autres, à ce défilé, 
l'Union syndicale des tra­
vailleurs . du Guatemala 
(UNSilRAGUA), syndicat 
plus conséquent, plus ou­
vert et plus indépendant, la 
Fédération syndicale des 
employés de banques et des 
assurances (FESEBS) qui a 
toujours été un secteur de 
pointe de la lutte syndicale, 
le syndicat indépendant des 
instituteurs, et également le 
syndicat de Coca-Cola, cer-

ans la capitale, Guatema a-Ciudad, on assiste à une forte recrudescence des 
marchands ambulants. 
militaiEes, contre le CA­
CIF, mais pour un soutien 
à V. Cerezo. 

Certainement du fait de 
la peur qui règne encore, il 
y avait peu de monde. Mais 
ce défilé représentait pour Ië 
mouvement syndical une 
occasion de s'exprimer et 
de prouver qu'il existe en­
core, malgré la répression, 
qu'il se réorganise et ouvre 

pression. Elles tentent au­
jourd'hui de se réorganiser 
mais les populations sont 
désemparées devant l'arri­
vée de Cerezo et elles crai­
gnent la répression. 

Sur le terrain, il est diffi­
cile d'expliquer ce qu'il se 
passe. .Les gens sont très 
méfiants vis-à-vis des orga­
Iiisations. car ils pensent 

c'est qu'il existe une impor- . 
tante düferenciation d'une 
région à l'autre. 

Mais globalement, les 
populations ont été grave­
ment marquées par la ré­
pression de l-980-1982 ... 
La majorité du peuple ne 
veut plus souffrir de la 
guerre, subir la répression, 
les massacres, les « dispari-

. nus-disparus» (38 % des 
« détenus-disparus » 
d'Amérique latine). 

En effet, le Guatemala 
aura été le premier pays 
où sera exercé ce type de 
répression. ce· qui per­
met encore aujourd'hui 
au régime de Vmicio 
Cerezo - même si ce­
lui-ci accéda « démocra­
tiquement » au pouvoir 
le 14 janvier 1986 - de 
prétendre qu'il n'y a pas 

. un· seul prisonnier politi­
·que dans les geôles gou­
vernementales.

Autres statistiques ré­
vélatrices, les résultats
des campagnes dites
contre-insurrectionnelles
menées par l'armée de­
puis 1978: de 50 000 à
70 000 morts, 440 ha­
meaux et villages dé­
truits, l 00 000 orphe­
lins, un million de rèfu­
giés internes, et 120 000

tions ». Chaque famille a été 
touchée d'une façon ou 
d'une autre. Même s'il n'y a 
pas un refus complet des 
organisations politico-mili­
taires, aucun changement 
significatif n'a pu être 
constaté, et il n'existe pas, 
pour l'heure, de véritable 
alternative. De plus, il règne 
un black-out total sur la 
guérilla et sur l'action con­
tre-insurrectionnelle dans 
les médias. 

□ Crois-tu, finalement,
que Vinicio Cerezo mar­
quera des points ou, qu'au
contraire, son incapacité
à résoudre la crise éco­
nomique - voir son plan
de redressement et les ré­
ponses qu y ont apportées
le patronat comme les
syndicats ! - le mettra en
difficulté ?

P. B. - Actuellement, il est 
en mauvaise posture : entre 
son arrivée au pouvoir en 
janvier et début juin, il s'est 
créé un immense méconten­
tement. Même si elle n'es­
pérait pas grand-chose du 
président démocrate-chré­
tien,. la population s'atten­
dait à quelques mesures en 
direction des défavorisès. 
Au contraire, le gouverne­
ment a décidé la libération 
des prix, le pouvoir d'achat 
a baissé, etc. Beaucoup pen­
sent que Cerezo n'est pas 
l'unique responsable de cet 
état de choses, et que le 
CACIF opère d'importan­
tes pressions, dont rèsulte­
rait entre autres la libération 
des prix (y compris des 
produits dits de base). 

Un autre aspect significa­
tif à souligner est l'inquié­
tude dont sont traversés les 

réfugiès externes... Au­
jourd'hui, 900 000 
hommes sont embriga­
dés sous menace de mort 
dans les Patrouilles d'ac­
tion civile (PAC). 

L'état-major militaire 
a créé des « villages mo­
dèles » s'inspirant des 
« hameaux stratégiques • 
nord-américains au 
Vietnam : les popula­
tions y sont regroupées 
sous le contrôle de l'ar­
mée, maintenues dans 
une dépendance écono­
mique et sociale ex­
trême. 

li y a peu, le président 
démocrate-chrètien, 
V. Cerezo, a inauguré
deux de ces nouveaux
camps de travail où il est
interdit aux Indiens de
cultiver le maïs en fà�
du chou de Bruxelles
destiné à l'agro-exporta­
tion ...

secteurs plus ou moins nan­
tis, devant l'évolution de la 
misère et l'effeIVCSCCDCC � 
servée à l'occasion des 
nombreuses manifeslatioos, 
des protestations, des mar­
ches de paysans, etc. 

Pour finir, le principal 
obstacle rèside dans l'ab­
sence de maîtrise, de « cana­
lisation,. de ce méconten­
tement qui pourrait une 
nouvelle fois débouchec sur 
des explosions populaires 
comme en septembre 1985, 
mais sans dépasser ce de­
gré-là de mobilisation. Il est 
certain que l'important 
manque de dirigeants, de 
cadres, décimès en très 
grand nombre par la rèpres­
sion, pèse très lourdemenL 

Propos recueillis 
par Renaldo Tua:i 

• La position actudlc de
l'URNG explique qu'cllilctM­
ment ces dernières élcdions 
ont été légales, car p1épalr.es d 
rendues possibles par l'institu­
tionnalisation de la répœssion. 
Par ailleurs, cette organisation 
a subi un recul dû à la politique 
de « terre brillée » on:bcstrée 
par Rios Montt. POUJtant. dé­
passant le « programme en cinq 
points » élaboré lors de sa am­
tion en fèvrier I982, de carac­
tère général, a été produite lDIC 

« plate-funne l'C\'Cllllicali • 
précise énonçant daircmcot 
qu'il ne peut y awir d'opposi­
tion de principe à un processus 
de démocratisation : l'URNG 
est pour une rédie démoaali­
sation, c'est-à-dire pour cp: le 
sort des « disparus • soit 
éclairci, que les coupables de 
crimes et de massacn:s soient 
punis, que soient démtmb.ès 
les « villages modèles "· sup­
primées les palroUil)cs c:mlcs.. 
Pour qu'en fàit soit donné un 
ooup d'arrêt à la politique 
contrc-insurredionodlc et. 
plus largemeot, que soit au­
mée une réforme agraire lllin de 
répondre aux besoins du plus 
grand nombre. 

Rouge n° 1224, du 18 ai 24 a:ptuuln 1916. P111C IS 



BOLIWE 

A travers l'austérité imposée par le FMI, la droite au pouvoir veut briser 
un secteur décisif du mouvement ouvrier bolivien. 

PAS DE PARADIS 
POUR LES MINEURS 

La « marche pour la vie » des mineurs s'est trouvée brutalement 
interrompue par l'état de siège. Le gouvernement veut casser les reins 

à l'avant-garde ouvrière. 
l l faut toujours saluer un

mineur au pluriel, pour
ne pas offenser le diable 

qui l'aœompagne 11, dit un 
proverbe bolivien. 

Le 30 août dernier, les 
derniers mineurs boliviens 
qui, huit jours auparavant, 
avaient commencé leur 
• man:be pour la vie " qui
devait les mener d'Oruro à
La Paz, ont accepté de re­
venir à leur point de départ,
emmenés par les camions
de l'armée. Encerclés par
les militaires, isolés, sans
vivres et dans le froid,
avaient-ils vraiment une au­
tre alternative ? Il semble­
rait donc que le président
Paz Estensoro ait gagné la
première manche de l'ul­
time épreuve de force qui
l'oppose aux mineurs, en
grèv.e depuis le 30 juillet.

Quelle que soit la « ma­
ffllgnimité » dont paraît 
avoir fait preuve le gouver­
nement à leur égard - en 
promettant notamment 
qu'aucune arrestation ou 
poursuite judiciaire ne serait 
engagée contre eux - la 
proclamation de l'état de 
siége le 28 août comme la 
centaine d'arrestations qui 
l'ont suivie, montrent bien 
que Paz Estensoro n'entend 
pas oé(ier aux revendica­
tions des mineurs. Ceux -ci 
demandent l'annulation des 
mesures de fermetures de 
puits. 

Misère 
généralisée 

La Bolivie est aujour­
d'hui un des meilleurs élè­
ves du Fonds monétaire in­
ternational (FMI) et 
compte le demeurer. Le 
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plan économique ultra-libé· 
rai mis en place le 29 août 
1985 sous la houlette de 
I' « expert " nord-américain, 
Jeffrey Sachs, n'a pas tardé 
à porter ses fruits. Toute la 
palette des mesures préco· 
nisées par les Chicago-Boys 
a été mise en œuvre : flot­
tement du peso, dévaluation 
de 1 300 %, gel des salaires, 
liberté des prix et de l'em­
bauche, hausse brutale des 
produits de premiére néces­
sité, etc. Les conséquences 
ne se sont pas fait attendre. 
Certes, le taux d'inflation a 
été ramené de 11 750 % à 
250 % et les réserves de la 
Banque centrale ont été 
multipliées par dix. Mais à 
quel prix! 

Parler d'accroissement 
de la misère est dérisoire 
dans un pays qui était déjà 
l'un des plus pauvres 
d'Amérique latine. Aujour­
d'hui, c'est le simple com­
bat pour la survie physiolo­
gique que mènent des mil­
liers de travailleurs acculés 
à un chômage frappant déjà 
un Bolivien sur cinq. 

Le plan de restructura­
tion des mines d'étain, qui 
a provoqué la marche des 
mineurs, est la dernière en 
date des mesures d' « assai­
nissement" de l'économie 
bolivienne. A sa source, l'ef­
fondrement des cours de 
l'étain sur le marché mon­
dial. Même si les exporta­
tions de ce minerai repré­
sentent encore 40 % des 
rentrées de devises du pays, 
les installations minières, 
dont beaucoup datent de 
1930, sont considérées à 
70 % comme « non renta­
bles "· Déjà, huit mille tra­
vailleurs sur les vingt-cinq 
mille qu'emploient les mi-

nes ont été licenciés. Le y voient en effet un prélude 
plan prévoit une nouvelle à ce qui pourrait devenir 
charrette de quelque dix l'installation permanente de 
mille licenciements. bases nord-américaines, 

Paz Estensoro assure sous le prétexte hypocrite 
que, malgré la fermeture des de la lutte contre la cocaïne. 
puits d'étain, la Bolivie res- Car le gouvernement, 
tera un pays minier. Et de comme ses créditeurs, 
faire miroiter un avenir aux ont-ils vraiment intérêt à 
couleurs d'or, d'argent, de éradiquer la coke qui est, 
zinc, de lithium et autres bon an mal an, la premiére 
métaux rares. En réalité, la ressource du pays ? 
seule alternative restant aux Depuis septembre 1985, 
travailleurs licenciés, c'est la Centrale ouvriére boli· 
de s'intégrer à l'économie vienne (COB) s'est engagée 
souterraine et plus précisé- dans la lutte contre la poli­
ment au narcotralic. C'est la tique monétariste de Paz 
coke, qui depuis belle lu-: Estensoro. A la premiére 
rette, empêche l'économie grève générale convoquée 
bolivienne de sombrer tota· par le syndicat en septem· 
lement (et pas les émules de bre dernier, le gouverne­
Friedmann). Alors qu'en ment avait déjà répondu par 
1986, les exportations offi- la proclamation de l'état de 
cielles rapporteront quatre siège et l'arrestation d'une 
cents millions de dollars centaine de dirigeants dont 
- contre 1,5 millard dans Juan Lechin, le leader de la
les années soixante-dix-•. COB.
la cocaïne, elle, rarnénera Aprés avoir organisé une
six cents millions de dol- consultation populaire sur
!ars. la politique économique du 

Prétexte 
hypocrite 

Au nom de la lutte 
antidrogue, le gouverne­
ment a permis la présence 
de soldats nord-américains 
en Bolivie, prétendument 
pour démonter les labora­
toires clandestins. Si le ré­
sultat pratique de cette fruc­
tueuse collaboration est des 
plus médiocres sur le plan 
de la drogue, on peut en 
revanche dire que le général 
Taylor, qui commande les 
« rangers "· est avec Sachs, 
l'un des hommes forts du 
pays. Cette incursion des 
Yankees a provoqué un 
tollé dans le pays. Beaucoup 

gouvernement, la COB a de 
nouveau appelé à la gréve 
générale le 18 août dernier 
pour soutenir les mineurs, 
mais aussi pour protester 
contre la présence des sol­
dats nord-américains. La 
riposte du pouvoir - nou­
velle proclamation de l'état 
de siége et arrestations -
montre bien qu'il ira jus­
qu'au bout. L'enjeu est pour 
lui double. Il s'agit certes, 
d'éliminer des canards éco­
nomiquement boiteux, mais 
aussi de casser les reins aux 
syndicats ouvriers et 
d'abord à leur avant-garde, 
les mineurs. Quel que soit le 
coût humain à faire payer. 
Un avenir dont même le 
diable ne voudrait pas ... 

Ariane Merri 

COURRIER 

DES LECTEURS 

Interrogations 

Chers camarades, 

Je vous envoie 
ci-joint un chèque de
160 francs pour rè­
gler un abonnement
de six mois à Rouge.
Cela fait plus d'un an
que je lis votre heb­
domadaire et il m'est
devenu indispensable.
Jusqu'à présent, je
l'achetais dans des
kiosques mais il me
paraît plus simple de
le recevoir à domi­
cile.

J'ai vingt-deux ans 
( ... ), je suis chômeur 
depuis quatre ans et je 
suis membre actif du 
PCF. J'ai lu Rouge 
pour la première fois 
après une manif en 
faveur de la Kanaky 
(bravo pour votre ac­
tion, car là le PCF 
m'a paru trop hési­
tant). 

Je suis très souvent 
d'accord avec vous 
malgré mes faibles ré­
ferences sur les posi­
tions de Trotsky. Je 
suis désespéré face au 
déclin grandissant du 
PCF et vois arriver 
les présidentielles 
avec inquiétude. Que 
faire? Je n'en sais 
trop rien, à part qu'un 
débat doit s'ouvrir sur 
l'avenir du parti, sur 
un retour sur le ma­
rxisme et pour mettre 
fin à des compromis 
qui se sont · avérés 
désastreux pour les 
travailleurs. 

J'hésite pourtant à 
rejoindre la LCR, car 
son manque d'au­
dience auprès de la 
population me blo­
que. Et pourtant, je 
suis attiré par les po­
sitions révolutionnai­
res de la Ligue qui ne 
l'empêchent pas de 
participer au mouve­
ment naissant de 
«l'alternative». 

Enfin, vous voyez, 
beaucoup d'interro­
gations et d'énergie 
militante en som­
meil ... 

En espérant des 
lendemains qui chan­
tent, recevez, cama­
rades, mes salutations 
fraternelles. 

L. M. (Toulouse)



AFRIQUE DU SUD 

SANCTIONS 
EN· TROMPE·L'ŒIL 

Comme tous les 
mercredis de chaque 
mois, le Mouvement 
anti-apartheid organise 
un rassemblement 
devant l'ambassade 
sud-africaine, quai 
d'Orsay, métro 
Invalides, mercredi 24 
septembre à 18 heures. 

Sanctions ? Vous avez dit sanctions ? Les ministres 
de la CEE marchent à reculons vers des sanctions 

contre l'apartheid. La preuve ? Le charbon 
sud-africain, produit-clé pour l'Afrique du Sud, n'est 

pas touché. 

L
es ministres des Affai­

res étrangéres de la 
Communauté euro­

péenne planchaient les 15 
et 16 septembre sur une 
série de sanctions économi­
ques à l'encontre de l'Afri­
que du Sud. Le. principe en 
avait été retenu lors d'une 
réunion le 6 septembre, 
suite à l'échec de la mission 
conduite en République 
sud-africaine par Sir Geof­
frey Howe en juillet. 

L'émissaire de la CEE 
n'avait pas été entendu, 
c'est le moins que l'on 
puisse dire, quand il était 
venu demander la libération 

CHILI 

des prisonniers politiques, 
notamment de Nelson 
Mandela, la légalisation de 
l'ANC et des organisations 
interdites et le démantéle­
ment de l'apartheid. 

Mais les premiers échos 
de la réunion de Bruxelles 
laissent entendre que les 
sanctions finalement rete­
nues seront moins. ambi­
tieuses que prévu. S'il sem­
ble que les importations de 
piéces · d'or, les Kruger­
rands, et les nouveaux in­
vestissements soient sus­
pendus, il n'en va pas de 
même en ce qui concerne 
les importations de char­
bon. En les excluant 

des sanctions, les ministres 
de la CEE font plus qu'am� 
puter celles-ci de leur im­
pact principal. S'élevant à 
1,2 milliard de dollars pour 
1986, les importations eu­
ropéennes de charbon re­
présentaient l'essentiel du 
groupe de sanctions envisa­
gées, qui s'élevait en tout à 
environ 1,8 milliard de dol-
lars. 

Contrairement aux pre­
mières réunions où That­
cher s'était faire le meilleur 
avocat de Pretoria, c'est 
cette fois-ci le représentant 
de la RF A qui a fait obstacle 
en prétendant hypocrite-

:--._,):•·--. 

Manifestation devant l'ambassade d'Afrique du Sud à 
Paris, lors du dizième anniversaire des émeutes de 
Soweto. 

ment ne pas vouloir pénali­
ser les mineurs noirs. Tant 
de sollicitude sociale est 
bouleversant. 

Aux Etats-Unis, la ques­
tion des sanctions contre le 
reg1me sud-africain fait 
aussi l'objet d'affrontements 
entre Reagan, qui y est fa­
rouchement opposé, et le 
Congrès qui approuvait la 
semaine dernière un pro-

gramme incluant les mesu­
res discutées à Bruxelles 
élargies aux importations 
agricoles et à l'interdiction 
d'atterrissage pour les 
avions sud-africains. Bien 
entendu, le champion des 
sanctions contre le Nicara­
gua peint aux couleurs d'un 
goulag carribéen est égale­
ment le champion de l'op­
position aux sanctions 
contre le régime de Botha. 

TOUJOURS PLUS ••. 

Le fait que l'état d'ur­
gence soit maintenu, que 
des milliers de personnes 
soient encore détenues sans 
que Pretoria ne le recon­
naisse - certains observa­
teurs chiffrent le nombre de 
détenus depuis l'état d'ur­
gence au double du chiffre 
officiel -. et surtout que 
Botha ait fait pendre malgré 
les protestations trois mili­
tants de l'ANC n'émeut pas 
les capitales occidentales 
qui protestent pour la forme 
mais ne se donnent aucun 
moyen d'agir. 

Pinochet entame sa quatorzième année au pouvoir par une 
répression plus féroce que jamais. Les lois s'accumulent sous 
couvert d'état d'urgence, les opposants sont assassinés. Les 

Etats-Unis commencent à faire les gros yeux. Pas plus. 

D
epuis l'attentat man­
qué du 7 septem· 
bre, Pinochet dé· 

chaîne la répression et res­
serre les rangs de l'armée. 

En quelques jours, une 
soixantaine d'opposants ont 
été arrêtés. Parmi eux, les 
dirigeants du Mouvement 
démocratique populaire 
(MDP) 1 ou de l'Assemblée 
de la civilité (regroupement 
large de secteurs sociaux 
qui s'est constitué au prin­
temps dernier), des diri­
geants de syndicats ouvriers 
ou étudiants, d'associations 
de défense des droits de 
l'homme ou d'organisations 
de « poblaciones ». Ces 
quartiers pauvres qui ceintu­
rent Santiago sont les pre· 
miéres cibles de la répres­
sion. En témoigne l'expul­
sion de trois prêtres fran­
çais, à la Victoria, accusés 
d'activités subversives. 
Couramment, les militaires 
sillonnent les rues dans des 
chars anti-émeutes, le visage 
peint en noir, et fouillent les 
habitations. 

Si la répression est large, 
elle ne frappe néanmoins 
pas au hasard. Depuis le 
début de l'état de siège, 
quatre personnes ont été 
enlevées et retrouvées assas­
sinées quelque part dans 
Santiago. Parmi elles, José 
Carrasco Tapia, journaliste 
de gauche connu, qui diri­
geait la rubrique de politi­
que étrangère de Analisis, 
une des six revues d'opposi­
tion désôrmais interdites. 

. Ce meurtre, comme les 
trois autres, a été revendi­
qués par un certain Com­
mando 11 septembre, en 
représailles à la suite de 
l'attentat. 

L'état de siège a été as­
sorti d'un état d'urgence, 
qui confére au gouverne­
ment des pouvoirs policiers 
exceptionnels, et d' << état de 
trouble de la paix inté­
rieure» (sic) valable pour 
trois mois. Comme si cela 
ne suffisait pas, Pinochet a 
annoncé mardi 9 à la télé-

vision qu'il projetait d'orga­
niser un référendum pour 
« combattre le terrorisme )i 

et qui aurait pour fonction 
d'ajouter quelques lois ré­
pressives supplémentaires. 

Pinochet essaie depuis 
longtemps de ressouder 
derrière lui les rangs des 
forces armées. De ce point 
de vue, on pourrait presque 
dire que l'attentat est arrivé 
pour lui à point nommé, au 
moment où il avait quelques 
difficultés à faire admettre à 
ses subordonnés sa déter­
mination de rester au pou­
voir au-delà de l'élection 
présidentielle de 1989. Les 
commandants de l'armée de 
l'air, de la marine et des 
carabiniers ne cachaient pas 
leur opposition. De même, 
Pinochet ne rencontrait pas 
un consensus total dans sa 
politique de répression 
« dure » et son refus de 
négocier avec l'opposition 
modérée. Aujourd'hui, il 
semble qu'il ait repris l'of­
fensive et fait taire pour un 

moment les murmures les 
plus discordants. Le seul à 
contredire cette unité res­
taurée de la junte a été le 
numéro quatre de la hiérar­
chie militaire, Danus Co­
vian, qui a condamné l'ac­
tion des escadrons de la 
mort. 

Plus inquiétante pour Pi­
nochet est l'attitude des 
Etats-Unis. Le chef du 
commandement sud, John 
Galvin, lui avait officieuse­
ment donné soixante jours 
pour se retirer en juillet 
dernier. A la même époque, 
le vice-secrétaire d'Etat aux 
affaires sud-américaines, 
Robert Gelbard, n'avait pas 
écarté la menace de suspen­
sion de crédits multilaté-

D'un côté, on condamne 
l'apartheid. on prend quel­
ques mesures. de l'autre on 
se garde bien de mettre à 
genoux un régime qui per­
met aux occidentaux de 
faire du profit sur le dos de 
la population noire. Total. 
par exemple, y trouve son 
compte. 

En France. on ne sait 
toujours pas si la visite de 
P. W. Botha prévue en juin 
dernier aura lieu à la mi­
novembre. Ce qui est cer­
tain, c'est que le gouverne­
ment français a fait reporter 
la visite sans s'y déclarer 
hostile quant au principe. 

D'ores et déjà. il faut 
préparer cette échéance 
pour qu'à travers la France 
la riposte s'organise. Les 
gouvernements occidentaux 

raux. montrent leur vrai visage 
Sophie Joanny quand il s'agit de s'opposer 

concrétement à l'apartheid. 1. Mouvement démocratique
Sur ce terrain. nous n'avons populaire (MDP): front re-

groupant le Parti communiste, rien à craindre : à nous de 
le Mouvement de la gauche montrer comment nous 
révolutionnaire (MIR) et une nous mobilisons. 
fraction du Parti so_çjaJiste, Jean-Jacques Laredo 
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LENUCLEAIRESOWETIQUE 

Tchernobyl : l'exemple 
nième des erreurs de 
construction des centrales 
soviétiques. 

DES PLANS· SUR LA COMETE 
Aucune des centrales nucléaires n'a été construite dans les règles de l'art. Et la plupart 
des erreurs trouvent leur source dans le gigantisme dt.J programme nucléaire sovié,tique. 

·

Le résultat? Tchernobyl. 

F
atalisme ou cynisme, 
depuis la catastrophe 
de Tchernobyl, plu­

sieurs scientifiques n'ont 
pas hésité à lâcher le laco­
nique « ça devait arriver». 
Roy Medvedev, h,istorien 
dissident résidant à Moscou 
et toléré par les plus réfor­
mateurs de la bureaucratie, 
s'en est fait l'écho .dans le 
International He;a/d. Tri­
bune du 22 et 23 mai der­
niers. « Depuis, écrit-il, la 
mise en service en 1954 du 
premier réacteur, il y a eu 
des anomalies, des petits in­
cidents dans les centrales 
soviétiques qui sont bien sûr 
restés cachés. Depuis, des 
gens compétents m'ont dit 
( ... ) qu'un accident devait se 
produire dans un délai de 
temps plus ou moins rappro­
ché et qu'il aurait pu être 
plus important que celui de 
Tchernobyl. » 

Cela dit, la presse sovié­
tique n'a pas attendu le 
drame pour critiquer le pro­
gramme nucléaire. Certes, 
deux mois avant la catas­
trophe, le directeur de la 
centrale de Tchernobyl af­
firmait que les systèmes 
automatiques de sûreté ré­
cemment mis en place 
étaient quasiment infailµ­
bles. Mais à la même épo­
que, on pouvait recenser : 
toute une série d'articles · 
dénonçant les négligences 
commises dans la construc­
tion. 

La plupart des ces er­
reurs, de ces dysfonction­
nements trouvent leur 
source dans le gigantisme 
du programme nucléaire. 
Avec la France et peut-être 
la Belgique, l'Union soviéti­
que fait partie de ces Etats 
qu'aucun accident nucléaire 
ne saurait impressionner. 
Après l'emballement de la 
centrale de Three Miles Is­
land aux Etats-Unis, la plu­
part des pays ont ralenti 
leur programme. Une telle 
idée n'a même pas effleuré 
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la bureaucratie soviétique 
qui a . choisi ce moment 
pour décider. que le nu­
cléaire serait désormais 
prioritaire dans la produc­
tion d'énergie. 

Un plan bâti 
sur la comète 

Sur cette lancee, le XII° 

Plan prévoit qu'entre 1986 
et 1991, le parc des centra­
les sera multiplié par deux. 
Si .l'objectif est atteint, les 
Soviétiques consommeront 
en I 991 41 millions de 
Kwh contre 28 actuelle­
ment. 

Seulement, voilà, le XII° 

Plan, comme les préce- · 
dents, semble être bâti sur la 
comète. Et pour qu'il se 
réalise, il faudrait que toutes 
les branches concernées par 
la construction d'un réac­
teur, fournissent elles aussi· 
un effort considérable. Les 
programmateurs en cham­
bre en ont pris conscience : 
le 27° Congrès du PCUS 
cette année a dressé le pro­
cès du systéme d'approvi­
sionnement sans être capa-

. ble de décider des remèdes 
adéquats. Or, si le problème· 
des livraisons est commun à 
l'ensemble de l'économie 
soviétique, il prend sur le 
terrain des · industries à 
haute technologie, et no­
tamment du nucléaire, des 
allures dramatiques. · Au­
cune des centrales soviéti­
ques n'a été construite dans 
les règles de l'art, et alors 
que les travaux doivent, 
pour des raisons de sécu­
rité, s'enchaîner en continu, 
sur tous les sites des goulots 
d'étranglement ont con­
traint les équipes à de longs 
mois d'arrêt. 

Tchernobyl n'est qu'un 
exemple parmi tant d'au­
tres. En 1985, sur les 
45 000 mètres cube de bé­
ton commandés pour la 
construction du cinquième 

réacteur, un peu plus de 
43 000 seulement ont été 
livrés dont 6 000 étaient 
hors d'état de service. Le 
béton inutile s'est entassé 
dans des hangars ; les 
constructions entamées se 
sont détériorées. Il y a pire : 
l'an dernier encore, une 
usine de la Volga a livré 
percées des couvertures al­
calines destinées au stoc­
kage des déchets nucléai­
res!!! Le comble, c'est que 
ce matériel a été utilisé, le 
lot de couvertures en bon 
état n'étant jamais arrivé sur 
le site. 

La conduite d'un chan­
tier, dans ces conditions, 
devient un nœud gordien. 
Quand, en sus, arrive de 
Moscou l'ordre d'accélérer 
les opérations, le moral des 
équipes de génie civil et de 
montage tombe au plus bas. 
Avant l'accident, Tcherno­
byl a ainsi connu la dé­
prime. Le site qui présentait 
quatre réacteurs de I 000 
Mw chacun devait être 
complété de deux autres 
tranches. 

Fin 1984, la nouvelle 
tombe de Moscou comme 
la foudre : la cinquième 
tranche devra être 
construite en deux ans au 
lieu de trois. Or, fin 1985, 
ni les plans ni le matériel de 
construction n'étaient par­
venus sur les lieux. Sommés 
de tenir malgré tout les en­
gagements du Plan, les tra­
vailleurs de la centrale ont 
trouvé de très mauvais goût 
que les bureaucrates locaux 
leur présentent l'émulation 
socialiste comme la panacée 
de tous leurs maux. Il sem­
ble d'ailleurs, à lire entre les 
lignes d'un article de la Li­

teratourna Ukraina du 27 
mars 1986, que les équipes 
aient ébauché une tentative 
de grève. 

Le problème se compli­
que encore pour les chan­
tiers qui, sans être prioritai­
res comme l'était Tcherno-

byl, doivent malgré tout . tamment sur la taille 1 des 
fonctionner en marche for- réacteurs qu'une partie de la 
cée: Le site de Rostov, par · communauté scientifique
exemple, a été dépouillé de · voudrait réduire. Quant àu 
la moitié de ses · effectifs rapport sur les causes de la 
mutés sur Tchernobyl.- Le catastrophe de Tchernobyl, 
personnel manquant. a été il leur accorde un non-lieu, 
comblé par des travailleurs fait porter le chapeau aux 
moins qualifiés qui, con- ingénieurs de service le soir 
traints de faire vite, ont du 26 avril. 
sauté quelques-unes des La population cependant étapes de la procédure de n'est pas dupe. A Tcherno­construction. byl et en Ukraine, le trau-

La sécurité 
à coups 
de pots de vin 

Il n'est· dès lors guère 
étonnant que la commission 
chargée de statuer sur la 
sûreté des équipements re­
fuse chaque année les trois 
quarts des travaux qui hli 
sont soumis. Au dire de la 
littérature officielle, la plu• 
part des équipements ne 
réussissent leur examen 
qu'au deuxième, troisième, 
voire sixième contrôle... à 

· coups de pots de vin et de
corruption, ajoute la littéra­
ture officieuse.

En arrivant au pouvoir,
Gorbatchev a, on le sait,
exprimé le vœu d'améliorer
le système économique.
Quelques réformettes ont vu
le jour, les procédures de
commandes et de livraisons
ont par exemple étè simpli­
fiées. Puis le 27° Congrès a
accordé des crédits supplé­
mentaires aux branches dé­
crétées capitales pour qu'el­
les améliorent la qualité de
leurs livraisons. Mais cette
dernière mesure, pour salu­
taire qu'elle soit, sanctionne
surtout la puissance du
lobby nucléaire.

Les responsables de ce
lobby, qui font preuve d'une
remarquable longévité (An­
dronik Petrossian dirige le
programme nucléaire de­
puis 1962 !) refusent d'ou-·
vrir un débat de fond, no-

matisme a été tel qu'on a vu 
des travailleurs de diverses 
branches refuser de se ren­
dre à leurs usines. Un jour­
nal estonien a signalé des 
troubles au sein d'une com­
pagnie de soldats chargée 
de décontaminer les lieux. 
Enfin, le congrès des écri­
vains d'Ukraine a été, cet 
été, l'occasion d'un passage 
à tabac verbal · pour les 
autorités. Tout a été criti­
qué : de la désinformation 
au' lendemain de la catas­
trophe à la russification for­
cée en vigueur dans les éco­
les en passant par la politi­
que nucléaire. Reste à savoir 
. combien de temps Moscou 
tolérera que cette petite va­
gue de rébellion se mêle à 
l'immense marèe radioac­
tive qui a déferlé sur les 
plaines d'Ukraine. 

Aora Chénetier 

1. Quarante réacteurs sont en.
service dont la plupart attei­
gnent les 1 000 Mw. Près de la
moitié d'entre eux sont des
réacteurs au graphite : en cas
d'emballement du réacteur,
c'est le graphite qui joue le rôle
de modérateur. Ce système a 
également été utilisé par la ·
Grande-Bretagne mais pour 
des tranches qui n'ont jamais 
dépassé 660 Mw. 

Plus généralement, la commu-· 
nauté scientifique internatio­
nale estime que les tranches
plus petites présentent plus de 
sûreté. La France, avec ses 
réacteurs de 900 Mw, ne s'est 
pas plus inquiétée que la bu­
reaucratie soviétique de ces ré­
cents conseils. 



Contrôles, fouilles, perquisitions, gardes à 
vue : en ces temps où les attentats et la 

phobie sécuritaire s'alimentent 
mutuellement, chaque citoyen devient un 
suspect en puissance. Il vaut donc mieux 

connaitre ses droits. 

1 1 peut paraître étonnant de 
consacrer un dossier com­
plet à nos droits face à la 
police. Le climat actuel, la 
psychose de l'attentat soi-

gneusement entretenue par des 
médias en mal de sensationnel, 
l'adoption d'un plan de mesures 
d'exception au nom d'une pré­
tendue guerre contre le terro­
risme nous ont pourtant incité à 
le faire sans tarder. 

Force est en effet de mettre les 
rodomontades des gouvernants 
en rapport avec le formidable 
arsenal dont ils se sont dotés, 
lors de la derniére session par­
lementaire. Dans ce pays, les 
pouvoirs des policiers s'avé­
raient déjà considérables. Inter­
pellations, contrôles, perquisi­
tions, gardes à vue exposaient 
une foule de « présumés sus­
pects». Certaines catégories de 
la population - en particulier, 
les jeunes et les immigrés -
constituaient des cibles dési­
gnées pour les forces de l'ordre. 
Tout cela ne s4ffisait manifeste-
ment pas. \' 

Sous prétexte de contrôles 
d'identité, on porte atteinte à la 
simple liberté d'aller et venir. On 

· institue le délit de sale gueule et
on permet le fichage généralisé

. de la population. De nouveaux
délits sont créés, à seule fin de 
légaliser les pouvoirs exception­
nels de la police. Au nom de la 

lutte contre le terrorisme, on 
instaure une notion tellement 
floue qu'elle permettra, demain, 
d'accoler ce label à n'importe 
quel événement. Et l'on recourt 
à des procédures qui restreignent 
gravement les droits de l'indi­
vidu. 

Ne nous y trompons pas, ces 
fichages, ces contrôles d'iden­
tité, l'extension possible des dé­
lits pouvant entrer dans la caté­
gorie de « terrorisme » vont 
d'abord mettre en danger les 
libertés politiques et syndicales. 
La droite au pouvoir s'est, de ce 
point de vue, donné les moyens 
d'aller plus vite et plus loin que 
le gouvernement de Vichy. Et ce 
contexte débouchera nécessai­
rement sur un nombre considé­
rable de «bavures», dont l'été 
n'a donné qu'un premier aperçu. 
En revanche, le bilan ridicule 
des opérations coups de poing 
menées dans le passé prouve que 
les nouvelles dispositions n'au­
ront aucune efficacité pour endi­
guer la délinquance et le terro­
risme. 

Telle est la raison pour la­
quelle il nous a semblé opportun 
de faire le point sur les pouvoirs 
de la police et les droits des 
citoyens, à la lumiére de textes 
votés par le Parlement et sur la 
base de situations dont n'im­
porte qui peut aujourd'hui être 
l'objet. 

Christian Picquet 
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DANS LA RUE 

♦ Les contrôles
d'identité

Sachez désormais que la loi 
promulguée le 5 septembre per­
met à la police de demander 
l'identité de qui bon lui semble. 
Le nouveau texte en revient 
d'ailleurs aux termes de la loi 
Sécurité et liberté et rend les 
contrôles possibles << pour préve­
nir une atteinte à /'ordre public, 
notamment une atteinte à la sé­
curité des personnes et des 
biens)). La définition est suffi­
samment vague pour que n 'im­
porte quel pandore l'interprète 
comme « en toutes circonstan­
ces )). L'ordre public est en effet 
toujours susceptible d'être me­
nacé. Aussi, en pratique, tout 
agent de police judiciaire, même 
adjoint, peut estimer à tout 
moment qu'il a le droit de pro­
céder à un contrôle. 

L'identité du citoyen contrôlé 
doit, dans ces conditions, être 
prouvée par « tous moyens )). La 
carte d'identité n'étant pas obli­
gatoire en France, vous pouvez 

· vous contenter de présenter un
passeport, une carte de Sécurité 
sociale, un permis de conduire, 

♦ Les fouilles

La loi donne aux flics toute
latitude pour vous contrôler 
n'importe où, n'importe quand, 
elle ne leur permet pas de pro­
céder à une fouille dans la rue ou 
dans un lieu public. La pratique 
de la palpation peut ainsi être 
considérée comme une fouille, 
c'est-à-dire comme une perquisi­
tion. 

Nul n'a donc le droit de vous 
demander d'ouvrir votre sac, 
sauf s'il existe un flagrant délit 
- crime ou acte délictueux ve­
nant d'être commis - ou sur
ordre d'un juge d'instruction. A
l'exception de ces deux cas, vous
pouvez refuser d'être fouillé.

Le risque est évidemment l'in­
terpellation et la retenue au 
commissariat. Mais tout cela est 
parfaitement illégal. Vous pou­
vez dès lors, poliment, le faire 
remarquer. N'oubliez jamais que 
l'arbitraire policier repose sur 
votre soumission. Le fait d'indi­
quer, toujours calmement et avec 
intelligence, à un fonctionnaire 
que son acte est en contradiction 
avec la légalité peut souvent 
l'amener à reconsidérer son ac­
tion. Certes, le flic reviendra 

Ne jamais oublier que l'arbitraire repose sur notre soumission. 

une carte professionnelle, voire 
une simple quittance de loyer ou 
votre carte bleue. Apprenez tou­
tefois que les flics ne sont pas 
obligés de prêter foi à de tels 
documents, surtout s'ils ne font 
pas mention de votre adresse. Et 
là, les ennuis commencent... 

Notons, à ce sujet, que la 
nouvelle législation prépare 
l'institution d'une carte d 'iden­
tité informatisée. Rien n 'empê­
chera donc, ultérieurement, de 
rendre cette carte obligatoire, 
liquidant les garanties jus­
qu'alors existantes. 

Parmi les innovations de Pas­
qua, il vous faut savoir qu'à 
présent, si vous n'êtes pas en 
mesure de prouver votre identité 
ou si vous refusez simplement de 
vous laisser contrôler, les forces 
de l'ordre sont habilitées à vous 
retenir sur place ou à vous 
conduire au commissariat. On 
passe ici du contrôle à la vérifica­
tion d'identité. Deux procédures 
à ne pas confondre. 

d'autant plus facilement à une 
attitude correcte que vous occu­
perez une « certaine position 
sociale » ou que votre nationalité 
française ne fera aucun doute. Si 
vous êtes jeune, chômeur ou 
immigré, vous aurez bien plus de 
difficultés à vous faire respecter. 

Apprenez enfin qu'un policier 
ne peut procéder sans autorisa­
tion à la fouille de votre véhicule. 
Celui-ci n'est pas légalement 
considéré comme un domicile, 
sauf s'il est spécialement amé­
nagé pour y habiter. Mais une 
investigation est considérée 
comme une perquisition, depuis 
que la Cour de cassation, par un 
arrêt du 22 janvier 1954, a dé­
claré qu'une fouille de bagages 
devait être assimilée à une telle 
procédure. Par conséquent, un 
policier ne peut exiger de vous 
l'ouverture de votre coffre en 
dehors d'une procédure de fla­
grant délit ou de recherches ju­
diciaires ordonnées par un ma­
gistrat instructeur. Il peut, en 
revanche, vous demander d'ou-
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blique, le président du tribunal 
ou le juge délégué peuvent doré­
navant ordonner une perquisi­
tion. Même sans votre assenti­
ment. 

♦ Les arrestations

Un policier ou un gendarme
qui veut procéder à une arresta­
tion à domicile doit être porteur 
d'un mandat d'arrêt ou d'un 
mandat d'amener. Le mandat 
d'arrêt est par exemple un ordre 
de recherche d'un inculpé pour 
le conduire en prison. Le man­
dat d'amener ordonne seulement 
que l'on conduise une personne 
devant le juge d'instruction qui 
doit obligatoirement l'interroger 
dans les vingt-quatre heures. 

La loi Pasqua rétablit de facto une disposition pétainiste. Ces opérations ne peuvent 
être effectuées que de jour et la 
perquisition doit, dans ce cas. se 
limiter à la recherche de 1 'in­
culpé. Pour rechercher des ob­
jets ou documents. les policiers 
<louvent respecter les règles ap­
plicables aux perquisitions plus 
.complètes. 

vrir votre capot, pour y vérifier 
l'état de votre mécanique. 

Quant aux contrôles, un 
automobiliste n'est censé avoir à 
présenter que trois documents : 
le permis de conduire, la carte 
grise et l'attestation d'assurance 
du véhicule. Les passagers n'ont 
pas à être contrôlés. Sauf s'ils se 
sont rendus coupables d'une in­
fraction ( ceinture non bouclée, 
insulte à un policier, « outrages 
aux mœurs », etc.). 

A VOTRE DOMICILE 

♦ Les perquisitions
Sauf en certaines circonstan­

ces précises ( incendie, inonda­
tion, nécessité de porter assis­
tance à une personne en danger, 
etc.), la police n'a pas le droit de 
pénétrer votre domicile. 

Les perquisitions à domicile 
sont, de ce point de vue, soumi­
ses à des regles précises. Elles ne 
sont autorisées qu'entre six heu­
res du matin et vingt et une 
heures et sont obligatoirement 
accomplies par des officiers de 
police judiciaire ( officier ou 
gradé de gendarmerie, commis­
saire de police, inspecteur prin­
cipal). Un agent ou un simple 
enquêteur ne peuvent en prendre 
l'initiative. En vertu de la loi du 
31 décembre 1970, les perquisi­
tions nocturnes sont néanmoins 
permises si l'on vous soupçonne 
de détenir ou de faire usage de 
stupéfiants. 

Dans tous les cas, les perquisi­
tions doivent être justifiées par 
un flagrant délit ou par un ordre 
précis du juge d'instruction. 
Celui-ci doit alors délivrer une 
commission rogatoire ( et non, 
comme on le croit souvent, un 
mandat de perquisition). Les 
flics sont tenus de vous présenter 
ce document où doit figurer le 
motif de l'intrusion et l'identité 
exacte de l'intéressé. Ce dont il 
vaut mieux se souvenir. car les 

magistrats usent fréquemment de 
formules comme « Recherche 
utile à la man(festation de la 
vérité dans telle affaire)) ... Ce qui 
revient à donner carte blanche 
aux fonctionnaires. 

Selon le Code de procédure 
pénale, la perquisition doit être 
opérée en votre présence ou en 
présence de votre représentant. 
Les meubles et objets fouillés ne 
sauraient en aucun cas être dété­
riorés. Par exemple, un matelas 
ne peut être éventré ; il doit être 
sondé à l'aide d'aiguilles. Ap­
prenez que le non-respect de 
toutes ces garanties peut entraî­
ner l'annulation pure et simple 
de la procédure. 

Avec la loi Pasqua relative à la 
répression du terrorisme. la no­
tion de protection du domicile 
vole pourtant en éclats. Sur sim­
ple dénonciation de l'existence 
d'une infraction susceptible de 
relever des définitions - tou­
jours fort arbitraire - du terro­
risme, le procureur de la Répu-

DANS 
LESlOCAUX 
DE LA POLICE 

♦ Les vérifications ·
d'identité

C'est sur ce point que les lois 
Pasqua-Chalandon modifient le 
plus la législation jusqu'alors en 
v·igueur. Si vous n'êtes pas en 
mesure de prouver votre identité 
ou si vous refusez de vous laisser 
contrôler, vous pouvez être 

· conduit au commissariat. La
durée de cette privation de li­
berté ne doit cependant pas ex-
céder quatre heures.

C'est l'heure du « délit de sale gueule». Chacun de nous est un suspect. 

►



► Ausitôt interpellé, vous avez
la possibilité de demander que le
procureur de la République soit
prévenu de votre arrestation. Si
vous êtes mineur. le procureur
doit obligatoirement être in­
formé.

Avant de vous relâcher, les 
policiers sont tenus d'établir un 
procès-verbal où figurent le mo­
tif du contrôle. la date et l'heure 
de celui-ci ainsi que la durée de 
votre privation de liberté. 
Comme tout autre document de 
ce type établi par la police, il 
vous est possible - c'est même. 
en régie générale. préférable, 
compte tenu des mœurs de l'ap­
pareil répressif - de refuser de 
signer ce procès-verbal. 

Sachez que la (ouille de votre véhicule est assimilée à une perquisition. 
Sachez toutefois que les pré­

cautions contenues dans l'ancien 
article 78-3 sur la prise d'em­
preinte digitale et de photogra­
phie sont aujourd'hui suppri­
mées. Il suffit que vous refusiez 
de K justifier votre identité » ou 
que n'importe quel flic zélé 
considère que vous fournissez 
des « éléments manifestement 
inexacts », pour que vous soyiez 
photographié et que vos em­
preintes soient relevées. 

L'autorisation nécessaire du 
procureur ou d'un juge d'instruc­
tion ainsi que l'interdiction 
maintenue d'une mise en mé­
moire des renseignements obte­
nus n'apparaissent 1c1 que 
comme des garanties formelles. 
D'autant que tout refus de vous 
soumettre aux prises d'em­
preinte et de photo est punissa­
ble d'une emprisonnement allant 
de dix jours à trois mois et d'une 
amende de cinq cents à vingt­
cinq mille francs. Une disposi­
tion qui rétablit, de facto, l'arti­
cle 8 de la loi du 27 novembre 
1943. Cette date se passe de tout 
commentaire. 

♦ Les gardes à vue

Si l'on vous soupçonne d'un
délit et que l'on souhaite vous 
interroger ou vous empêcher de 
communiquer avec autrui, vous 
pouvez être placé en garde à vue. 
Seul un officier de police judi­
ciaire peut en prendre l'initia­
tive. En règle générale, la durée 
de la garde à vue ne peut dépas­
ser vingt-quatre heures. En cas 
<< d'indices graves et concor­
dants», le procureur peut auto­
riser la prolongation de vingt­
quatre heures de cette procé­
dure. Mais cette prolongation 
doit obligatoirement faire l'objet 
d'une autorisation écrite dont 
vous pouvez demander à en 
prendre connaissance. A l'issue 
de cette période de quarante-huit 
heures, vous devez être libéré ou 
présenté au procureur ou à un 
juge d'instruction. 

Durant votre garde à vue, 
vous n'êtes tenu de décliner que 
votre état civil (nom, prénoms, 
date et lieu de naissance, 
adresse). Aujourd'hui comme 

La palpation n'est que la forme déguisée d'une perquisition. 

hier, il vaut toujours mieux ne 
rien signer et attendre pour vous 
expliquer d'être éventuellement 
présenté à un magistrat. Devant 
celui-ci, vous pourrez en effet 
bénéficier de l'assistance d'un 
avocat. De leur côté, les flics 
sont tenus d'établir des procès­
verbaux faisant mention de la 
durée des interrogatoires et des 
repos. A vous d'en vérifier 
l'exactitude. 

li vous est possible de de­
mander à être examiné par un 
médecin. C'est même un droit à 
l'expiration des premières 
vingt-quatre heures de garde à 
vue. Le procureur peut égale­
ment ordonner à tout moment 
un examen médical. 

La loi prévoit que tout per­
sonne gardée à vue doit être 
correctement nourrie, même si 
elle ne se trouve pas en mesure 
de payer son repas. Elle doit 
également disposer de la possibi­
lité de se reposer effectivement 
entre les auditions. Ce qui sup­
pose, en cas de garde à vue 
prolongée, que les policiers met­
tent à votre disposition un lit ou 
une couchette, placés dans un 
endroit tranquille. 

Dans le cas d'une enquête 
relevant de la répression du 
«terrorisme», la nouvelle légis­
lation. élaborée par Pasqua et 
Chalandon, permet un renouvel­
lement de quarante-huit heures 
de la garde à vue sur décision du 
président du tribunal de grande 
instance. Ce qui permet de vous 
détenir durant quatre jours en­
tiers. 

Pratiquement, dans un tel cas, 
la garde à vue est soustraite à 
tout contrôle judiciaire. Car 
l'une des innovations de Pasqua 
consiste à étendre la compétence 
du procureur de la République 
ou d'un juge d'instruction de 
Paris à l'ensemble du territoire. 
Autant dire que, sur simple dé­
nonciation, les policiers pour­
ront enquêter à travers toute la 
France, en ne rendant de comp­
tes qu'à un magistrat qui, bien 
entendv, se verra dépourvu de 
tout moyen de surveiller la pro­
cédure. 

VOUS ETES ÉTRANGER 

Les ressortissants étrangers 
sont, on le sait, l'une des cibles 
préférées du ministère de l'Inté­
rieur. Un texte spécifique règle­
mente leurs conditions d'entrée 
et de séjour ( voir Rouge du 10 
juillet). Mais les lois sécuritaires 
renforcent parallèlement les 
pouvoirs de la police à leur 
égard. 

Ainsi, si vous n'êtes manifes­
tement pas de nationalité fran­
çaise, une disposition particu­
lière de la loi relative aux contrô­
les d'identité vous fait obligation 
de présenter (( les pièces et do­
cuments sous le couvert des­
quels » vous êtes K autorisé à 
séjourner en France ». Vous 
trouvez cela scandaleux? Vous 
avez raison. Car voilà une for­
mule qui a pour implication 
majeure de nier l'égalité de tous 
devant la loi, principe pourtant 
reconnu par la Constitution. 

La phobie « antiterroriste » 

t' ' 

n'avez rien à voir avec les crimes 
odieux commis ces derniers 
temps à Paris, n'allez surtout pas 
croire que vous êtes à l'abri de ce 
type de mesures. Car la loi Pas­
qua permet de dissoudre les 
associations étrangères se li­
vrant, « à partir de la France », à 
des actes de terrorisme. Autre­
ment dit, si vous appartenez à un 
mouvement d'exilés politiques, 
vous risquez désormais d'être 
poursuivi si l'actioP- de votre 
formation au pays s avere 
contraire aux intérêts diplomati­
ques du pouvoir. 

DEVANT LE JUGE 

En cas de mauvais traitement 
ou de procédures illégales utili­
sées par ces policiers, vous dis­
posez de recours. 

Il vous est notamment possi­
ble de déposer plainte auprès du 
procureur de la République - il 
en existe dans tous les départe­
ments - ou auprès d'un juge 
d'instruction. Ayez toutefois 

Où est l'égalité de tous de,ant la loi, principe pourtant reconnu par la 
Constitution ? 

des gouvernants se traduit en 
outre par un durcissement du 
Code pénal. Toute personne 
condamnée, même à une peine 
légère, pour une infraction 
« liée » au terrorisme sera obliga­
toirement frappée d'interdiction 
de séjour. En dépit de son carac­
tère probablement populaire. 
cette mesure ne protège per­
sonne. Ou bien iJ s'agit de 
grands délinquants, vraisembla­
blement condamnés à de lon­
gues peines, et ils se soucient 
comme d'une guigne de l'inter­
diction de séjour, ou bien l'on 
vise des personnes peu condam­
nées ou condamnées avec sursis. 
et, dans ce cas, l'interdiction de 
séjour constituera un formidable 
moyen de pression pour trans­
former les personnes concernées 
en indicateurs de police. 

Militant qui nous lisez et qui 

soin de relever préalablement Je 
maximum de précisions - lieu, 
date, signature ou identité des 
policiers - et de faire immédia­
tement établir en cas de sévices 
ou de passage à tabac un certifi­
cat médical. Dans tous les cas, il 
est prèferable de recourir au ser­
vice d'un avocat et à ceux des 
associations de défense des 
droits de l'homme. 

Quelles que soient les difficul­
tés que vous rencontrerez partez 
d'un principe : ne jamais accep­
ter l'arbitraire policier. Même en 
ces temps où la droite se croit 
tout pennis. En toute occasion, 
conservez votre dignité, restez 
ferme, évitez l'emportement ou 
la provocation inutile. Mais refu­
sez la lâcheté d'intimidation. 
C'est aussi par là que passe le 
combat pour faire échouer la 
« pasqua-mania "· 
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FESTIVAL DE RENNES 

NI ETE FRIME 
NI SHOW-BIZ 

Mis à part Bourges ou diverses 
manifestations folkloriques, on. 

parle peu des festivals de création 
en province. Les Tombées de la· 

nuit rennaises, qui se déroulent en 
juillet chaque année, en sont un 
exemple. Nous avons:rencontré 

leur directeur, Jean�Bernard 
Vighetti. 

□ Peux-tu nous pré.sente,
le festival ?

Bretagne, des créations. Les 
Tombées de la nuit ont su 
réconcilier création avec le 
grand public, Rennes avec 
l'identité culturelle de sa 
région. Et puis, il y a la 
magie du plein air, du vieux 
Rennes que valorise le pla­
teau piétonnier. Le cœur de 
Rennes est devenu à la fois 
un parc minéral, un forum, 
un lieu de résidence et de 
commerce. En définitive, 

c'est le Rennes historique 
que vient de découvrir le 
public. L'intérêt des Tom­
bées de la nuit réside dans 
ce climat de ferveur, dans la 
disponibilité des Rennais. 

Les troupes du théâtre 
professionnelles de Breta­
gne l'ont tellement bien 
compris qu'elles ont décidé 
d'investir cette année le fes­
tival en « off»: 

□ li n'est pas facile de
résister aux pressions du
show-business ?

J.-B. Y - Il est incontesta­
blement difficile d'y résister 
et il est encore plus compli­
qué de résister à la pression 
de l'industrie culturelle an­
gloasaxonne. Celle-ci se fait 
insidieuse par le biais des 
médias, même ceux du ser­
vice public, qui se montrent 
étonnament sensibles au 
charme ou à l'efficacité des 
attachés de presse des ma:i­
sons de production. 

N'est-il pas étonnant, le 
poids de la musique anglo­
saxonne dans les discothè­
ques, à la radio, à la télé­
vision, en France, mais 
aussi en Europe continen­
tale, quand on sait que les 
USA et la Grande-Bretagne 
protègent leur marché 

culturel? C'est le cas no­
tamment dans le domaine 
de la musique grâce à un 
système de quotas qui abou-

. tit à limiter entre 3 et 5 % la 
musique étrangère sur les 
ondes. Il en va de même de 
la pratique des corpora­
tions.· Un chanteur étranger 
ne peut se déplacer avec ses 
propres musiciens, à moins 
de rémunérer en même 
temps le même nombre de 
musiciens américains. Et 
dans le domaine du cinéma, 
on exploite les scénarios 
français au moyen de « re­
makes » plutôt que de ra­
cheter les films. 

La mode, dans le do­
maine de la musique, vient 
toujours d'outre-Manche ou 

· d'outre-Atlantique. Pour les
mèdias, il est, semble-t-il,
devenu indispensable que
l'Europe continentale ait
quelque-chose de neuf à
proposer. Et pourtant, Luis
Llach, le chanteur catalan, a
réuni en une seule soirée, à
Barcelone, le plus grand
nombre de spectateurs
payants jamais estimé.

La preuve est faite que le 
public, que l'homme, tout 
simplement, peut refuser 
une société culturellement 
uniformisée. Une de mes 

plus grandes joies de ces 
dem:iers mois a été de lire 
dans Ouest-France la décla­
ration de l'Institut méditer­
ranéen de la communica­
tion (IMCOM) intitulée 
« Résister à l'écrasement•­
Elle disait : , // est temps de 
comprendre que les nouvel­
les technologies de lïnfor­
mation liées à /'électronique 
svnt en train de remeltre en 
cause nos cultures, nos éco­
nomies, voire notre éthique. 
Il est temps que, de pan et 
d'autre de la . Méditerranée, 
on s'immisce pour Jaire face 
et proposer des solutions. Le 
but de f/MCOM est dëtre 
un outil de résistance à 
/ëcrasemenl culturel 

, La société de demain 
sera-t-elle culturellement 
uniformisée sur un certain 
modèle qui 11ous sera su­
brepticement imposé par la
radio et la télévision ? Les 

réseaux te"estres ou hen­
ziens ne véhiculeront-ils 
qu'une culture, médiocre 
bien sûr, pour répondre aux 
goût supposés du grand 
nombre ? N'aurons-nous, 
au-dessus de nos têtes, que 
des satellites, Coca-Cola. 

· diffusant publicités multina­
tionales el programmes
aseptisés ? »

Propos recueillis 
par notre correspondant 

Jean-Bernard Vighetti - Le 
festival des Tombées de la 
nuit se déroule chaque an­
née dans la premiére se­
maine de juillet, en plein 
cœur du vieux Rennes. Il 
vise, sur neuf jours, à ani­
mer la ville pour les Rennais 
et la population de passage, 
tout en valorisant les créa­
teurs de Bretagne et en ti�­
sant des solidarités entre 
Rennes et sa région. Au 
total, cela représente deux 
cents spectacles dans diffe­
rentes formes d'expression. 

« le festival de Rennes, de,a cents spect•cles 
pour tisser des liens de solidarité entre Re

_
nnes et sa région et valoriser les créateurs de Bre�. •

□ Quelle est son origina­
lité?

J.-B. Y . L'originalité du 
festival réside dans .son ca- -
ractère alternatif. Les TDN 
refusent de s'enfermer dans 
le style d'animation estivale 
habituelle en région ( que 
l'on baptise du terme révéla­
teur de province - provin­
cia en latin signifie la colo­
nie) : transfert de spectacles 
parisiens et anglo-saxons, 
évocations historiques et 
folkloriques. Elles reposent 
sur l'idée qu'une région à 
forte personnalité culturelle 
peut créer de façon origi­
nale, sans être à la remor­
que du parisianisme ou de 
l'industrie culturelle anglo­
saxonne, et qu'elle peut se 
confronter sans complexes 
avec d'autres régions de 
France, d'Europe, du 
monde. 

Le festival se veut en 
quelque sorte « biologi­
que ». En essayant de main­
tenir à son niveau des diver­
sités culturelles, il entend 
stimuler une créativité au­
jourd'hui bien défaillante. 

□ li n y a pas beaucoup
de grandes vedettes.
N'est-ce pas un obstacle
au succès populaire ?

J.-B. Y - A priori oui, en 
fait, non. Je crois que le 
public vient aux Tombées 
de la nuit pour découvrir. 
Découvrir des artistes de 
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PORTRAIT D'UNE PAUMEE 
Le Rayon vert d'Eric Rohmer 

A
près sa présentation 
sur Canal plus. après 
sa sortie parisienne 

que la critique a favorable­
ment accueillie. voici que le 
dernier film d'Eric Rohmer 
se voit couronné par le Lion 
d'or vénitien. Et certains de 
s'étonner : certes. bon film, 
mais quand même. un peu 
faiblard pour une si grosse 
récompense ... On aura sans 
doute plus voulu couronner 
Rohmer lui-même pour son 
œuvre - que ce seul film-là. 
Quand cela serait, ma foi. 
pourquoi pas ? Mais le 
Rayon vert reste, en lui­
même, un film très intéres­
sant. 

Il s'agit d'un portrait, 
celui d'une fille un peu 
paumée qui, à la suite du 
faux-bond de son amie. se 
trouve seule et sans projet 
juste avant les vacances. 
Elle va essayer d'improviser 
des occupations pour occu­
per sa solitude, utiliser 
(tuer?) son temps, peut-être 
rencontrer des gens. Mais 
sa vulnérabilité, ses réticen­
ces font échouer ses diffé­
rents projets, jusqu'au mo-

1 CINEMA 1 
□ MORT UN DIMANCHE
DE PLUIE, de Joël San­
toni. Dans une villa futu­
riste et isolée, un couple et
leur fille vont connaitre une
terrifiante aventure imposée
par un autre couple,
lui-même doté d'une petite
fille bizarre. Chantage, me­
naces, règlement de comp­
tes meurtrier.

Le scénario ne manquait 
pas d'idées, copiant allé­
grement les « vieux » films 
fantastiques d'avant l'ère de 
la tronçonneuse. La mise en 
scène manque de l'humour 
et de la désinvolture atten­
dus ; elle est crispée sur ses 
propres effets de suspense. 
On peut aussi voir le film 
par « en dessous ». du point 
de vue des rapports de 
classe. Un ouvrier infirme 

ment final où, peut-être, elle 
va briser sa coquille. Mais la 
fin reste ouverte et le pessi­
misme permis. 

La première constata­
tion, c'est que ce person­
nage. sur l'écran, nous inté­
resse, nous attendrit, nous 
amuse et nous émeut. On se 
dit, en même temps, que si 
l'on rencontrait une enqui­
quineuse comme ça dans la 
vie, on l'éviterait sans doute 
soigneusement. Mais après 
tout, sans prendre de com­
paraisons trop lourdes. ce 
serait aussi le cas pour Al­
ceste ou pas mal d'autres. 

Le caractère linéaire du 
film est renforcé par la fa­
çon dont il a été élaboré. 
Contrairement aux autres 
réalisations d'Eric Rohmer. 
le texte n'en a pas été écrit 
préalablement. mais il a es­
sentiellement été improvisé 
sur canevas par les interpré­
tres, principalement par la 
protagoniste, l'étonnante 
Marie Riviére. Tout le 
monde a noté combien cette 
improvisation conservait un 
caractère élaboré, combien 

se venge contre l'architecte 
d'un chantier où plusieurs 
ouvriers ont été tués. L'ar­
chitecte n'y est pour rien 
bien sûr. L'ouvrier infirme 
est devenu fou. Morale : il 
faut tuer une seconde fois ce 
rescapé miraculeux ! Com­
ble d'ironie, il mourra exac­
tement de la façon dont il 
avait survécu : un bras arra­
ché et enseveli sous un ef­
fondrement. Sont coriaces 
ces prolétaires ! 

' 
□ JE HAIS LES AC-
TEURS, de Gérard
Krawczyk. Un pari genre
mission impossible : filmer
ici, avec des acteurs fran­
çais, une histoire située
dans la Hollywood des an­
nées quarante... Grâce aux
acteurs, qui en font des ton­
nes, ce n'est pas catastro­
phique. C'est même assez
souvent marrant. Mais vous
avez meilleur compte de lire
le bouquin de Ben Hecht,
facilement trouvable partout
en 10/f 8.

1 LIVRES 1 

□ LE BOURREAU ET
SON DOUBLE, de Didier
Daeninckx. Dans une ville

« nouvelle » de la banlieue
nord de Paris. entre l'usine.

cela sonnait de toute façon 
comme « du Rohmer ». Et, 
pour la première fois éga­
lement. Rohmer signe la 
photographie. Toutes 
conditions qui rapprochent 
donc cette « fable » . d'un 
film d'amateur. Avec la li­
berté que cela comporte. 

D'où, peut-être, la décep­
tion de certains : c'est une 
« petite chose ». Les agré­
ments en sont discrets, sub­
tils. Les signes qui parsè­
ment le film - des signes du 
zodiaque pour cette Capri­
corne. jusqu'aux présages 
des cartes à jouer - n 'appa­
raissent que comme autant 
de clins d'œil : et regarder 
le soleil couchant. voilà qui 
implique une certaine disci­
pline oculaire. 

Chez Jules Verne. c'est 
parce qu'ils se regardent 
que les amoureux manquent 
l'émission du« rayon vert». 
Et le film. placé sous l'invo­
cation de Rimbaud. se ter­
mine, comme !'Ulysse de 
Joyce, par un « oui » opti­
miste. 

Paul-Louis Thirard 

les HLM et le supermarché; 
un flic qui a des problèmes 
de conscience se heurte à 
une emgme criminelle: .. 
Emigrés, milice privée, sou­
venirs toujours présents des 
ratissages anti-Algériens, les 
éléments dont use Dae­
ninckx ne sont pas nou­
veaux pour lui. C'est« son » 
monde qu'il nous montre 
une fois de plus. Noirâtre et 
passionnant. ( Gallimard, 
Série noire n° 2061 ). 

□ LA VIE RIPOLIN, de
Jean Vautrin. Souvent,
quelqu'un qui commence à
écrire raconte sa vie, par
exemijle son premier 
amour. Vautrin a derrière 
lui une double carrière. 
Une, inégale. de cinéaste, 
qu'il a abandonnée pour 
une autre, celle d'écrivain. Il 
est l'un des meilleurs au­
teurs de romans et de nou­
velles policière. Sa sil­
houette amicale d'ours gri­
sonnant a présidé aux acti­
vités des amis du « polar », 

à Reims, avec l'association 
813. 

Aujourd'hui, il se ra­
conte, crée un personnage, 
« Charlie », son double 
avoué, nous parle de ses 
parents, de son fils artisti­
que. C'est émouvant et pas­
sionnant ; c'est merveilleu­
sement écrit. C'est digne de 
son maitre-es-lettres,. un 
certain Raymond Queneau 
qui, lui aussi, s'est souvent 
raconté dans ses livres. · 

* Samedi 22 h lO (TFJ), « Droit de réponse»: la
corruption.
* Dimanche 14 h 30 (TF1), deuxième épisode de Fé­
licien Grevèche, réalisé par M. Wyn avec Sylvain Joubert.
Le premier était très prometteur ... Vivement la suite ?

20 h 35 (FR3), la première symphonie de G. Mahler 
avec le Philarmonic de Vienne dirigé par Léonard 
Bernstein. Un pur régal ! 
* Lundi 17 h 50 (FR3 ), Calibre, avec un portrait de
Didier Daeninckx ( dont je vous recommande chaude•
ment la lecture du dernier polar : le Bourreau et son
double, Série noire n° 2061 ).

20 h 35 (TF1). Our/and, de P. Hyams, avec S. Con­
nery, servira d'introduction à un nouveau numéro de 
« L'avenir du futur» consacré à la médecine du futur. Le 
film est un décalque SF du Train sifflera trois fois 
remplacé ici par une navette spaciale. 

20 h 35 (FR3), le Vol du Sphinx, de L. Fourrier, avec 
Miou-Miou et A. Souchon. Nul ou quasiment: scénario 
usé jusqu'à la corde et comédiens absents; décrochez, 
c'est une erreur ! 
* Mardi 20 h 35 (A2), /'As des as, de G. Oury, avec
J.-P. Belmondo et M.-F. Pisier. Super-Bébel contre
Adolf Hitler. Des ficelles énormes mais, comme tou­
jours chez Oury, des moments réussis.

20 h 35 (FR3), Un espion de trop, de D. Siegel, avec 
C. Bronson. Superbe scénario : un dissident soviétique
réactive les espions que le KGB avait « endormis » aux
USA dans les années cinquante. Le KGB et la CIA
collaborent pour abattre ce saboteur de coexistence
pacifique. Siegel mène cela tambour battant. Un seul
regrét: Bronson en as du KGB ne rencontre pas
Rambo !
* Mercredi 13 h 50 (A2). Snook et le cyclone. film
pour enfants de C. Schultz, avec H. Kruger.

20 h 3S (lFl), Pitié pour les rats, une nouvelle série 
noire 'réalisée par J. Ertaud, d'après Jean Amila. 
* Jeudi 20 h 35 (A2), Arsène Lupin, de Y. Robert,
avec R. Lamoureux. Très fin. drôle et filmè avec un sens
consommé du canular...

20 h 35 (FR3), Un amour de Swann, de V. Schloen­
dorff. Aussi vain que tout ce que l'on pouvait redouter ... 
Qui dira assez l'inanite de telles tentatives ? 
* Vendredi 22 h 55 (A2, Chronique d'un amour, de
M. Antonioni, avec Lucia .Bose. Premier long métrage
d'Antonioni, ce film m'a toujours fait penser à ce
courant du roman noir américain qui de James Cain en
William Irish nous a donné des portraits vénéneux et
souvent mysogines de superbes vamps criminelles. Si les
thèmes du film d'Antonioni s'inspirent des codes du
roman noir (vamp, privé et crime passionnel). nous
sommes bien chez le futur realisateur du Désert rouge.
Les rues de Milan et Ferrare sous la pluie. les éblouis·
sants mouvements de caméra, et cet érotisme violent qui
traverse le film font de Chronique d'un amour un film
moderne, irremplaçable.

Michel Laszlo 

CCFNDPTF (SIC) 
L'autre soir je m'étais assoupi devant le bocal 

quand soudain j'ai capté une émission (chose extrê­
mement rarissime à la télévision) traitant du let­
trisme. Je suppose qu'assoupi j'avais dû rater l'intro­
duction d'Isidore Isou, mais les deux comparses qui 
ont animé le reste de l'émission m'ont paru absolu­
ment parfaits : malaxeurs de syntaxe, arracheurs de 
sens et virtuoses syllabiques ces deux obscurs bate­
leurs ont réjoui mon début de nuit. Pour une fois je 
n'ai vraiment rien compris à leur dialogue ésotérique. 
Merci messieurs Maire et Seguin pour cette franche 
tranche de rigolade. Il y avait longtemps que la 
télévision ne nous avait montré un épisode des 
envahisseurs sans doublage ni sous-titre ... 

M.L.
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Secteur public 

■ 

re 1er 
Une grève gènèrale dans le secteur public le 21 octobre. C'est la preuve que l'unitè est 

bien réalisable. Reste maintenant à mobiliser sur les objectifs communs à tous les salariés. 

C
inq fedérations de fonction­
naires (FEN, CFDT, FO, 

EGAF, CFTC) appellent en· 
semble à une grève de vingt-qua­
tre heures de la fonction publi­
que et du secteur public pour le 
mardi 21 octobre. 

De son côté, la CGT appelle 
seule à la grève le 30 septembre. 
Elle veut ainsi marquer sa diffé­
rence face aux syndicats « réfor­
mistes ». Mais il y a fort à parier 
que les fonctionnaires retien­
dront surtout le refus de la CGT 
de participer à une action uni­
taire. 

L'unité de sommet pour une 
grève . générale de la fonction 
publique est donc réalisable. La 
démonstration est importante, 
après des années de division des 

· états-majors. Mais pour être dy­
namique, l'unité d'action ne sau­
rait reposer sur la seule impul­
sion « d'en-haut ». Il reste à
débloquer les contacts sur les
lieux de travail, à convaincre les
fonctionnaires que l'heure des
assemblées unitaires est revenue.
Au cours des dernières années,
les salariés ont eu trop souvent le
sentiment de passer après les
intérêts. contrad.ictoires d'appa­
reils, et d'être l'enjeu de ma­
nœuvres politiciennes.
Explique+on autrement la dè·
syndicalisation massive ? Le
contentieux est donc lourd.

Pour redonner confiance dans 
l'action collective, les syndicats 
devront témoigner d'une volonté 
de rompre avec d'anciennes 
mauvaises habitudes ... 

L'unité est un premier pas. Se 
limitera-t-elle à un cartel d'orga­
nisations? Ou fera-t-elle place à 
des assemblées de débat impli­
quant les travailleurs ? 

La grève générale de vingt­
quatre heures, c'est un bon coup 
de poing sur la table du gouver­
nement. Mais restera+elle sans 
lendemain ? Reprendra-t-on le 

1 cycle infernal des journées d'ac­
tion, et des dispositifs avec 
« temps forts » et « temps fai­
bles », planifiés six mois à 
l'avance ? li faut lier l'action à un 
objectif précis, et prévenir le 
gouvernement de la suite, s'il ne 
répond pas ... 

Car on ne se mobilise bien 
que pour un objectif clairement 
identifié. Il est vrai que les orga­
nisations syndicales divergent 

· sur la formulation des revendica­
tions. Comment défendre une

plate-forme mobilisatrice qui 
fasse un large accord? C'est une 
vraie question. On ne doit ni 
faire l'impasse sur les revendica­
tions par unanimisme, ni mettre 
un accord revendicatif en préa­
lable à l'unité d'action. 

Le 21 octobre, deux objectifs 
généraux communs à tous les 
fonctionnaires seront le ressort 
de l'action. Il s'agit d !abord de la 
défense du pouvoir d'achat, en­
suite du refus d'un budget d'aus­
térité. Un fonctionnaire de caté-

gorie B a perdu environ I O % de 
pouvoir d'achat depuis 1981, et 
Hervé de Charrette ne prévoit 
aucune remise à niveau jusqu'à la 
fin de l'année. Pour les effectifs, 
le budget 1987 prévoit 19 000 
suppressions d'emplois. Autant 
de jeunes qui seront invités à 
recourir aux petits boulots. 

L'unité doit donc se faire 
contre l'austérité salariale et 
budgétaire. A charge à chaque 
syndicat de · défendre sa plate­
forme devant les travailleurs. 
Retour à l'indexation des salai­
res, rattrapage des pertes sous 
forme d'une augmentation men­
suelle égale pour tous, etc. A 
charge aussi à chaque syndicat 
de faire converger les revendica­
tions catégorielles avec les objec­
tifs d'une mobilisation générale. 

La dernière fois qu'une grève 
unitaire a été appelée dans le 
secteur public, la SNCF et la 
RATP ont été paralysées. Le 21 
octobre, toute la fonction publi­
que ne doit ouvrir ses portes 
qu'aux assemblées de grévistes. 

N.J. 
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